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AYERTISSEMENT 

Le present rapport· rend coapte d'une aission financee par 
l'Organisation des Rations Unies pour le developpeaent 
industriel (OBUDI) dans le cadre du projet XA/IAF/S&i 628; 
aais il lie reflete pas necessaireaent le point de vue de 
cette organisation. 

Par ailleurs, adresse au secretariat general de la 
Coaaunaute econoaique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC) 
et aux Gour~rneaents des Etats aeabres, ce rapport n'expri~~ 

·evideaaaent pas l'opinion de ses destinataires, aais .celle 
de son auteur qui en assuae la pleine et entiere 
responsabilite. 

11 presente le resultat de six aois et deai de travail . : 
d'abord quatre aois dans la legion, partie a Libreville au 
siege du secretariat general de la CEEAC, et partie dans les 
neuf autres pays aeabres : 4 j en Guinee equatoriale, 8 j au 
Caaeroun, 4 ~ au Tchad, 5 j a Bangui - RCA· et secretariat 
general de 1 UDEAC -, 4 j au Congo, 4 j au Zaire , 2 j a 
Gisenyi - secretariat executif de la CEPGL et Mulpoc -, 2 j 
a Kigali - Rwanda -,"2 j au Burundi, et 3 j a Slo Tome, puis 
deux aois et deai en France pour l'elaboration et la aise en 
forae du pre~ent rapport. 

L' auteur tient a reaercier les ministres et hauts 
fonctionnaires des dix Eta ts aembres, ainsi que les hauts 
fonctionnaires des trois organisations sous-regionales qui 
ont bien voulu le recevoir et l'aider de leur documentation 
et de leurs conseils • 

. .. / ... 
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11 expr.i•e egaieaent sa gratitude au President de la Cha•bre 
de coaaerce du Caaeroun et a ses collaborateurs qui ont 
organise ses contacts avec les operateurs econoaiques de ce 
pays, ainsi qu'a ·ses collegues de l'ONUDI, conseillers 
techniques principaux au Tchad, au Congo, au Zaire et au 
Rwanda et conseiller hors siege a Kinshasa qui se sont ais a 
sa disposition pendant son passage dans leurs pays 
d'affe~tation respectifs. 
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INTRODUCTION 

Objectifs de la •ission, conception d'ense•ble et 

plan du rapport 

001- La •ission qui •' avait ete confiee par l 'ORUDI etait 
d'assister le secretariat general de la CEEAC pour : 

- le diagnostic du secteur industriel ~ans la sous-region et 
l'identifieation des forces et faiblesses relatives au 
developpement de la.cooperation industrielle, 

- la preparation d'un plan d'action pour la aise en oeuvre 
des aspects industriels du Traite instituant la CEEAC, 

- l'~rganisation du travail et la determination des besoins 
en personnel pour permettre a la direction de l'agriculture 
et de l' industrie de mettre en oeuvre le plan d' action 
mentionne ci-dessus. 

002- Le premier et le troisieme elements de ces termes de 
reference n'appellent pas d'observation majeure. Le premier 
fait l'objet de la premiere partie ci-apres et le troisieme 
est traite dans l.a quatrieme partie "Programme de travail". 

003- Par contre, le second a necessite un elargissement des 
perspectives pour ltre mis en oeuvre. 

004- En effet, d'une part1 depuis le 18 decembre 1970, (Acte 
13/70 UDEAC-100 bis), 1 UDEAC a defini "le Plan general 
d'industrialisatiotr de l'Union comme une programmation liee 
portant sur des ensembles industriels de dimension regionale 

• par leur capacite, a caractere eommu-.1aut.,ire par leur 
financement et tendant a la fabrication non seulr.ment de 
produits finis mais aussi de biens intermediaires". et cree 

• une "Commission permanente d'industrialisation", qui s'est 
reunie pour la premiere fois a Bangui en avril 1972 • 

... / ... 
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005- Cette approche globale, tres a•bitieuse, poursuivie 
depuis quinze ans n' a pas encore debouche ~ur des 
realisations concretes en depit des di•ensions restreintes 
de l'UDEAC et de l'union •onetaire. 11 serait irrealiste de 
la reprendre,. des •aintenant, a l 'echelle- des dix pays 
(bient8t onze) de la CEEAC dont quatre pays ont encore une 
•onnaie autonoae non convertible avec celle des six autres, 
avant d' avoir aaorce un reseau coherent de transports et 
d'ecbanges. 

006- Ma aission devait done s'assigner un objectif plus 
aodeste : proposer un enseable d'operations constituant un 
reseau d'echanges liaite certes, mais realisable dans les 
quelques aois a venir, en quelque sorte un pre•ier pas vers 
la cooperation econoaique entre les dix pays dont chacun des 
dix Etats •eabres devrait tirer un certain benefice. Au 
stade actuel et co•pte te11u du caractere de deaarrage de 
I 'operation, il serait presoaptueux de parler d' avantages 
equilibres. Mais il est bien evident que c'est aux aoins 
pauvres que.l'effort principal est deaande pour aaorcer le 
aouveaent, c'est le principe alae de toute coaaunaute; la 
tradition africaine de solidarite fa•iliale devrait nous 
aider a faire accepter ce principe. 

007- D'autre part, on ne peut pas lsoler artificielleaent la 
cooperation industrielle des autres secteurs de l'econoaie. 
Tres peu de pays de la Region ont la possibilite d'exporter 
des produits· industriels. Or il n'y a pas de commerce 
unilateral : .un flux de aarchandises doit en payer un autre 
et les transports doivent avoir un ·taux de charge 
raisonnable dans les deux sens; les "retours a vide" ruinent 
l 'econoaie. Je devais done envisager tout le spectre des 
echanges.: produits agricoles, produits industriels, energ!e 
et matieres premieres et, dans ce but, examiner la politique 
de chaque pays avant de reprendre la perspective regionale 
secteur par secteur. Ce sont les objets respectiveaent des 
deuxieme et troisieme parties ci-apres. 

008- De ce qui pr~cede resulte le plan du rapport : . 

... / ... 
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Introduction 

., Objectifs de la aission, conception d' enseable et plan du 
rapport • 

• 

• 
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Preaiere partie 

La situation industrielle et, plus generaleaent, econoaique 
de chaque pays et les difficultes particulieres qu'y 
rencontre la cooperation econoaique regionale. 

Deuxieae partie 

La politique industrielle de chaque pays : examen critique, 
orientations concretes possibles et suggestions pour la 
cooperation regionale. 

Chacune de ces deux parties est subdivisee en dix chapitres, 
a) a j}, les pays •e•bres etant ranges dans l'ordre OU je 
les ai visites. 

Troisieme partie 

Synthese et propositions par secteur. 

a) Obstacles aux echanges, phenomene de reseau, 

b) Produits agricoles, 

c) Transports, 

d) Energie, 

e) Produits phytosanitaires et engrais, 

f) Autres industries • 
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I 

Situ,tion industrielle et, plus generale•ent, econo•ique 
de chaque pays et diff icultes particulieres 

qu'y rencontre la cooperation econo•ique regionale 

a) Guinee eouatoriale 

009- Dans 1' tle de Bioko, les 40 000 ha de cacaoyeres qui 
faisaient la richesse de l'lle ont ete abandonnees et sont 
retournees a la forft._ Le cacao continue a ltre recolte 
co••e un produit de cueillette; sur le plan qualitatif, 
alors que le cacao de Bioko etait, jadis, considere par les 
chocolatiers co••e un des aeilleurs du aonde, du fait, en 
particulier, des conditions de son sechage, il subit 
aujourd' hui une decote par rapport au cours du aarehe du 
produit standard. · 

• 

010- Dans la zone de Hoka, a 1 200 • d'altitude, sur des 
sols volcaniques d'excellente qualite, on peut produire la 
plupart des legu•es des cliaats teaperes : po•mes de terre, 
poivrons, poireaux, salades, choux, petits pois, haricots, 
aelons, fraises, etc. Toutefois, pour l 'heure, du fait du 
tres petit nombre de maratchers, la productit"n est 
quantitativement tres faible et n'approvisionne mime pas 
reguliere•ent le marche de Malabo. Il semble neammoins que 
les terrains disponible·s soient largement suff isants pour 
que, si on y etablissait des maratchers experimentes, comme, 
par exemple, des Rwandais, et si on organisait 
rationnellement les transports vers le continent, cette zone 
pourrait approvisionner en pomm•s de terre a des conditions 
tres concurrentielles tous les Etats c&tiers de la CEEAC. 

011• Au point de vue industriel, le seul etablissement 
existant dans l'll• est une minoterie neuve qui vient d'ltre 
inauguree le 4 aoOt dernier, ma is qui n 'a encore jamais 
fonctionne. Je l'ai visitee le 16 septembre; les bltiments 
semblent convenables; mais le materiel paratt assez 

... / ... 
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beteroclite : en partie neuf~ en partie recupere. Un point. 
en particulier a'a laisse perplexe : les six ou huit petits 
aoulins identiques, places en parallele, qui constituent le 
coeur d~ la minoterie sont actionnes par un seul moteur 
electrique, qui fait tourner un axe qui court dans le sous
sol de l'usine so~s les aoulins, auxquels il est relie par. 
un systeae de pou~ies et de courroies en cuir. 

012- Je croyais ce systeae, tres frequent il y a un deai
siecle, coapleteaent abandonne aujourd'hui. Il est, en tous 
cas, totaleaent inadapte au cas en cause, car, outre les 
pertes de puissance liees a ce systeae de transaission de 
force, soit le aoteur est diaensionne pour faire tourner les 
huit aoulins, et alors 11 travaillera le plus souvent en 
sous-puissance, soit i ~- est dimensionne pour une partie 
seuleaent des aoulins, et il grillera quand on aettra tons 
les aoulins en service. 

013- Par ailleurs, le dirigeant de l~ "Mobisa" que j 'ai 
rencontre apres la visite et a qui j'ai presente aa aission 
et deaande de ae fa~re parvenir one note precisant la 
capacite de l'usine a 5 000 h/an et le marche national, en 
distinguant Bioko et la province continentale, a fait 
deposer a mon h8tel une note tres succincte : 

Capacite totale 

Marche national 

Investissement total 

8 000 t/a 

8 000 t/a 

1 :i.83 MFCFA, 

ae signifiant ainsi qu'il n'envisageait aucune exportation. 
Je crois d'ailleurs qu'il n'envisage mime pas · un 
fonctionnement correct de son etablissement. 

014- Sur le continent, les grandes plantations de palmiers a 
huile situees au sud de Bata ont, elles aussi, ete 
abandonnees. D'ailleurs, en l'absence de renouvellement, les 
arbres risquent d'ltre trop grands pour ltre recoltes. Une 
renovation de ces plantations suppose le remplaeement des 
varietes traditionnelles par des varieteP hybrides dont la 
croissance plus lente faeilite la reeolte. 

... / ... 
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015- La principale, sinon la seule, exportation officielle 
de la province semble Atre le bois, soit en grumes, soit en 
sciages, soit en placa~es deroules. 11 y a deux usines de 
deroulage, l'une tres moderne a direction italienne, et une 

~ autre plus ancienne, aais qui fonctionne correcteaent. Pour 
les scieries. il y en a egaleaent deux, l'une plus aoderne 
que l'autre. 

I 

016- La cinquieae usine est une briqueterie qui vient d'ltre 
installee. Mais, coaae elle ne coaporte pas de four, elle ne 
produit que des briques crues. 

017- En dehors de ces activites agro-industrielles ou 
industrielles, la prov: ~ce produit en aboudance les fruits 
et leguaes traditionnels : ananas, aangues, bananes douces, 
plantains, patates douces, aakabo (voisin du tarot), aanioc, 
ignaaes etc. Un courant d' exportation clandestin aliaente 
le Gabon. Halheureusement, les difficultes aaterielles, 
ad;.' :.nistratives et humaines de ce coaaerce aaintiennent un 
grand ecart entre les prix payes a Bata aux paysans 
producteurs, et ceux qu'ils atteignent sur le aarche de 
Libreville. L' amelioration des conditions de ce commerce 
devrait permettre une reduction de cet ecart, c'est-a-dire a 
la fois une augmentation de la remuneration des producteurs 
et une reduction des prix sur le marche de Libreville. 

018- Par ailleurs, les liaisons entre Bioko et la province 
continentale sont assurees par un bateau dont la gestion, 
publique, est fortement def icitaire et greve lourdement le 
budget. Cette liaison, qui est en cours de privatisation, 
est essentielle a la vie du pays du fait que nombre 
d'habitants de Bioko, originaires du continent, y ont 
conserve des attaches famiJ.iales et que beaucoup de f a!Dilles 
soot done partagees entre les deux provinces. 

. * 
* * 

• 

. .. / ... 
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b) Caaeroun 

019- L' industrie caaerounaise eHt relativeaent diversifiee 
et elle fonctionne; elle coaporte : 

- un secteur lourd avec la SORAU (raffinage de petrole, 
distillation siaple - capacite de traiteaent actuelle 1,8 
Mt/an de brut, portee a 2Mt/an en 1988) ALUCAM et SORA'l"RAL 
(respectiveaent production d'aluainiua-lingot, 80-85 kt/an, 
et laainage de bandes et disques, 30 kt/an} et ClllEICAM (une 
unite de broyage de clinker iaporte a Douala, 1 Mt/an, et 
une ciaenterie integree a Figuil, 100 kt/an), 

- des industries de pre•iere transforaation de aatieres 
preaieres locales pour l'exportation : cacao, buile de 
palae, sciages, tranchage et deroulage de bois et 
congelation de crevettes, 

- et des industries de conso .. ation pour le aar~he local : 
non seuleaent textile, confection, biere, boissons g~zeuses, 
tabac et chaussures, co .. e partout ailleurs, aais aussi du 
chocolat et de la confiserie1 des pltes aliaentaires, des 
produits laitiers elabores a partir de poudre de lait 
importee, des aeubles, de la sacherie en diverses aatieres, 
des emballages, de la papeterie, des produi ts de para
pharmacie, hygiene et parfuaerie, des savons et detergents, 
des produits de aenage, de la transforaation de aatieres 
plastiques (injection, extrusion, aoulage et aousses), des 
articles de voyage, des lubrifiants, des piles, des 
allumettes, du verre creux, des aateriels scolaires divers, 
des iaprimeries' de la construction aetallique, de 
l' outillage a main, de chantier et agricole, du aateriel 
agricole, des pompes a aain, de la quincaillerie, du 
mobilier metallique, une unite de aontage de bicyclettes et 
de cyclomoteurs etc. 

020- Si les entreprises des deux premiers groupes ouvrent 
leurs portes facilement, celles du troisieme groupe sont 
plus reservees et il semble difficile de les visiter, ce qui 
eOt ete necessaire pour les evaluer correctement. Il aurait 
d' ailleurs fallu beaucoup plus de temps que celui dont je 
di•posais. 

... / ... 
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021- A part aes entretiens dans les ainisteres du plan, du 
coaaerce, de l'industrie et des aines ou toutes les 
autorites ont eu l'extrlae obligeance de ae recevoir presque 
i...ediateaent, sans preavis7 tous aes contacts ont ete 
orlanises au fur et a aesure par la Chaabre de coaaerce 
gr ce a l 'aaicale coaprebeusion du President P. Tchanque. 
Toutefois le aauvais fonctionneaent du reseau telephonique a 
lourdeaent bandicape ces contacts. En depit de ces 
difficultes, j'ai pu reacontrer une trentaine d'operateurs 
econoaiques, dont les respoaaables des principaux secteurs. 

OU- De ces entretiens, il se degage un certain noabre de 
constatations. Cette iadustrie fonctionne correcteaent. Le 
-rche est mou, aais les capacites de production seablent 
utilisees l 60-70 % veire plus, a !'exception de certaines 
entreprises nouvelleaent installees qui ont encore a 
conquerir leur aarcbe. 

023- 11 y a eu, certes, au cours des dernieres annees 
quelques grandes unites co-e SOCAME et CELLUCAM, creees-et 
aaintenues pendant quelques annees a grands frais par 
l'Etat, qui ont dO feraer leurs portes. Mais il s'agissait 
d'etudes prealables aal faites et de aateriels aal adaptes : 
soit des aateriels de recuper~tion vendus pour neufs, dans 
le preaier cas, soit de aateriels classiques non adaptes au 
probleae particulier en cause, dans le second cas. La page 
est tournee et la situation seable aaintenant assainie. 

024- Sur le plan d'enseable de l'industrie, la crise 
econoaique a ete aaortie par la politique gouverneaentale de 
aaintien du pouvoir d'achat en depit de la conjoncture 
intern~~ionale, grlce a laquelle la consoaaation privee n'a 
pas st.~nsibleaent baisse jusqu'a present. Toutefois, coaae 
partout ailleurs, cette politique a •~· liaites et les 
caisses de l 'Etat soot vides. Une pol:i.;..Lque d' austerite 
•'iapose qui se repercutera inevitableaent sur les debouches 
interieurs de l'industrie caaerounaise. 

025- Le developpeaent de l'exportation vers le reste de la 
CEEAC devrait peraettre de compenser globalement cette 

• contraction passagere du mare.he interieur, tout au moins 

... / ... 
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pour les procluits qui ne sont pas encore fabriques dans les 
autres pays •eabres, et nous verrons qu'ils sont no•breux. 
C:O..e partout, cette crise entralnera des •reclasseaents• : 
certaines entrepris?s -les plus dyna•iques, nota .. ent celles 
Cf1!i eKpOrteront- se develoiperont JM:ndant que d'autres 
disparaltront. Rais c'est la regle du Jeu•. 

026- Le centre industriel de Douala est .. tntenant 
suff is ... ent structure et dyna•ique pour faire face l cette 
••t•tion l condltlen que lea problemes externes qui le 
...alcapent au;eurct•hui seient resolus, net..-ent, outre lea 
•lfficultes &~- erales aus echanges que nous verrons plus 
leln au clulpitre Illa, les trois probl••es ci-apres : 

• le non fonctionne•ent du telephone, 

• la degradation du reseau routier, 

- lea difficultes des relations entre les industriels et 
l'ad•inistration. 

Rous verrons plus loin au cbapi tre lib les solutions que 
l'on peut envisager pour resoudre ou, au aoins, pallier ces 
difficultes specifiques. 

027- Mais je crois devoir insister sur la qualite de 
beaucoup des operateurs econo•iques que j 'ai rencontres, 
notaa•ent ceux de la classe d'lge 30-45 ans. 

028- Par exeaple, suggerant a un entrepreneur de bltiaent et 
travaux publics que le Caaeroun serait un excellent terrain 
d' application pour les techniques de construction •ises au 
point par le "groupe de l'Isle d'Abeau" (pres de Lyon), j'ai 
eu la surprise d'apprendre que aon interlocuteur avait ete 
l'un des fondateurs de ce groupe et qu'il avait deja realise 
un certain nombre de aaisons par cette tec~nique, dans les 
environs de Yaounde. Plus generalement, chaque fois que j'ai 
pre•ente a un interlocuteur celles des suggestions du 
present rapport qui correspondaient a sa profession, j 'ai 
constate son interlt et son desir d'essayer de les mettre en 
oeuvre. 

. .. / ... 
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029- Nous soaaes done, au Caaeroun, en presence d'un ailieu 
industriel dyna•ique qui dispose de capacites de production 
inemployees qui peuvent ali•enter un courant d'exportations 
intra-regionales pour peu que les trois obstacles ci-dessus 
soient, au •oins partielleaent, aplanis. 

* 
* * 

c) Tcbad 

030- Le Tchad est en pleine reconstruction pour effacer lea 
traces de la guerre, civlle et etrangere, qui a endo.aage 
substantielleaent la capitale et le nord du pays. 

031- L' appareil industrie.l, encore peu developpe, n' a pas 
beaucoup souffert. Par contre, le reseau routier, neglige 
pendant les evenements, est en tres aauvais etat. 

032- En coapensation, de noabreuses assistances etrangeres 
tant bilaterales que aultilaterales, offrent une aide 
substantielle pour la reconstruction et le deaarrage de 
l'econoaie tchadienne. 

033- Correlativement, J.es autorites tchadiennes sont 
assaillies par des charlatans qui viennent leur proposer des 
usines "cles en main", les plus variees et les plus 
insolites. 

034- Le handicap principal du Tchad reste son enclavement a 
glus de 1 500 km de la mer. Pour ses echanges exterieurs, la 
'Voie transequatoriale" est pratiquement abandonn~e. La plus 
5rande partie du commerce off iciel passe par le Cameroun : 
Transcamerounais" entre Douala et Ngaoundere et ~oute entre 

Ngaoundere et les differents centres tchadiens, N'djamena, 
Moundou et Sahr. 

I e •• / e •• 
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035- Mais une part tres iaportante, quoique en grande partie 
clandestine, du coaaerce tchadien s'effectue avec ou a 
travers le Nigeria, notaaaent la plupart des exportations de 
betail et les iaportations les plus diverses. Ce co-erce 
est fausse par la double parite du natra -officielle et 
pratique- qui entralne une subvention, tres involontaire, du 
Tresor nigerian, a la reexportation vers le Tchad des 
produits iaportes au Nigeria avec du natra au taux officiel. 

036- Pour l'econoaie tchadienne, les quelques inconvenients 
de cette situation sont probableaent en partie coapenses par 
des benefices indirects. Par contre, la charge 
correspondante est lourde pour le Tresor nigerian et il est 
probable que le Gouverneaent nigerian devra, t&t ou tard, 
adopter un cours plus realiste pour le natra. Il serait done 
iaprudent de baser la politique coaaerciale tchadienne sur 
la permanence de cette situation artificielle. 

037- L'appareil industriel coaprend essentielleaent cinq 
entreprises relativeaent iaportantes : 

- Cotontchad qui couvre l'egrenage du coton, l'huilerie de 
coton et d'arachide, et la savonnerie, 

- la Societe tchadienne de textile (STr) qui produit dix a 
quinze millions de metres de tissu de coton par an, dont 
environ 20 % exportes, 

- La Sonasut qui produit une vingtaine de ailliers de tonnes 
de sucre par an, 

- et, comae partout, une brasserie, la Brasserie du Logone 
qui produit egalement des boissons gazeuses, et une 
manufacture de cigarettes, la MCT. 

038- Les trois premieres etant situees dans le sud du pays 
avec lequel les relations routieres etaient coupees par la 
saison des pluies, je n'ai pas pu les visiter. 

039- La plupart des renseigne11ents ci-apres ont done ete 
obtenus des administrations tchadiennes visitees, notamment 
les directions generales du plan, de l'industrie, de 
l'agriculture et de l'elevage. 
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040- Je dois noter plus particuliereaent le Bureau de 
proaotion industrielie du Tchad, son directeur Monsieur 
Hanacet Gualbaye et son conseiller technique Monsieur J.P. 
Maillot, dont l'aide a'a ete tras precieuse. 

041- J' ai pu beneficier egaleaent de l' experience et des 
conseils du Centre d'etudes et de foraatio~ pour le 
developpement qui es~ rattache au ainistere du plan. 

042- La principale entreprise est Cotontchad dont pres de 
trois quarts du capital appattiennent a l'Etat tchadien, le 
reste etant partage entra la CFDT (etablisseaent public 
fran~ais) 19 % et des prives tchadiens 9 %. A partir d'une 
production national• d~ coton-graine qui varie selon les 
annees entre 90 et 150 ~t, elle produit entre 35 et 60 kt/an 
de coton-fibre. En dehors des variations aleatoires dues a 
la cc;ijoncture cliaatique, on constate une reduction 
progressive des surfaces cultivees en coton qui n' est que 
p3rtielleaent compensee par une amelioration lente des 
rendeaents. Cette reduction des surfaces est une 
consequence de la baisse, en francs constants, des prix 
payes aux producteurs, qui resulte elle-mlme de la baisse 
des cours mondiaux. La plus grande partie de la production 
de coton-fibre est exportee; seuls 4 % sont traites sur 
place par la STr. 

043- Les principales productions de la Cotontchad pour le 
aarche local sont, d'une part, l'huile soit de coton, 4 a 6 
kt/an, soit d'arachide, 1 a 3 kt/an, et, d'autre part, le 
savon, 2 a 3 kt/an. 

044- En dehors du coton, le Tchad exporte des petites 
quantites de gomme arabique et de noix de karite, dont la 
production pourrait Atre utilement developpee. 

045- En outre, le mare.he du sorgho est actuellement 
excedentaire, le prix paye aux producteurs tombant souvent 
entre 10 et 20 FCFA/kg, ce qui risque de degoOter les 
paysans de cette culture, entralnant une penurie {cycle 
classique). Un dispositif de stabilisation semble 
necessaire. 

. .. / ... 
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046- En ce qui concerne l 'energie, le probleae le plus 
angoissant est celui de la consoaaation des foyers 
doaestiques qui brOlent 625 kg de charbon de bois par 
personne et par an (cf. Plan interiaaire 1986-1988, p.56, 
tableau 3.2) soit, pour N'djaaena, environ 200 kt/an.Celui
ci se paie sur les aarches environ 1 000 FCFA le sac de 25 
~ soit 40 FCFA/kg, ce qui correspond a un chiffre 
d affair~s au det•il de l'ordre de 8 GFCFA/an (huit 
ailliards de francs CFA). 

047- En face, la seule ressou~ce potentielle d'energie est 
constituee par les giseaents de petrole : celui reconnu a 
Sedigui, dans le Kanea, :iont le niveau des reserves n'est 
pas connu, aais dont le rythae d' exploitation aurait ete 
fixe (par qui 7) a 100 kt/an et surtout ceux du sud ou des 
recherches sont en cours, toujours avec la "CONOCO" coaae 
operateur. 

* * * 

d) Republique centrafricaine 

048- L' economie cen traf ricaine semble, plus que d' autres, 
articulee en secteurs distincts ayant leur vie propre et 
entre lesqu~ls les echanges sont relativement faibles. 

049- Le secteur agricole traditionnel, principalement auto
consommateur, reste le plus important dans ce pays peu 
peuple OU l'urbanisation reste limitee; il fournit egalement 
le cafe et le coton pour l'exportation. 

050- Trois autres secteurs primaires specialises s'y 
juxtaposent : 

- l' elevage bovin, avec deux millions de t'ltes detenues par 
des eleveurs peuhls, en partie refoules du Sahel par la 
secheresse, 
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- le secteur mini.er, diaaant et or, contr&le par quelques 
societes d'achats, principalement israeliennes. La 
production de ce secteur est aal connue, incontr&lee et 
probablement incontr&lable comae partout en Afrique. Les 
statistiques varient en sens inverse du taux des taxes sur 
le diamant et l'or, 

- le troisie•e secteur est l' exploitation forestiere qui a 
souf f ert receament de la crise internationale et des 
difficultes d'evacuation dues a l'augmentation des tarifs et 
a la baisse de la productivite du chemin de fer Congo-Ocean. 

051- D' apres les statistiques officielles, et coapte tenu 
des reserves ci-dessus, les quatre principales exportations 
sont le cafe, les diamants, le bois et le coton. Mais les 
statistiques doaanieres semblent sous evaluees dans les deux 
sens. Le commerce avec le Cameroun et le Zaire n' est que 
tres partiellement enregistre; en particulier, la traversee 
de l'Oubangui au niveau de Ja eapitale semble active de jour 
comme de nuit. 

052- "Le decalage entre les cours officiel et parallele du 
Zaire n'y est probableaent pas etranger, quoique cet ecart 
soit bien moindre que pour le natra. Le renforcement du 
contr&le des douanes, qui est actuellement prevu, devrait 
accroltre le rendement des taxes. 

053- C'est dans ce cadre que l'on doit apprecier la 
situation industrielle. 

054- Dans le domaine des produits d'exportation, les 
scieries, et les usines de tranchage et de deroulage sont en 
crise pour les raisons vues ci .. ·dessus; deux entrep:tises ont 
dQ f ermer recemment. 

055- La Societe centrafricaine de developpement agricole 
gere vingt ateliers d'egrenage et deux huileries de coton 
et d'arachide • 

. .. / ... 
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056- La taillerie de diaaant, geree par un prive israelien 
pour le coapte de l 'Etat, ali.aente seuleaent le aarche 
local, c •est-a-dire essentielleaent les ailitaires de la 
base fran~aise; sa visite laisse une iapression assez 
aediocre. 

057- En dehors d'une brasserie, d'une aanufacture de 
cigarettes et d'une aanufacture de cigares, les industries 
de substitution sont peu noabreuses : 

une usine textile integree (filature, tissage et 
iapression) qui Vient d'~tre renovee et seable bien aarcher. 
Elle produi t 9 Ha/ an de tissu ecru ( 1, 4 kt) • L' unite de 
teinture, iapression et apprlts a une capacite du alae ordre 
aais elle travaille en fonction du aarche. Le aarche 
national absorbe envir<'n la aoitie de cette capacite (4,5 
Ha/an) et l' exportation, surtout vers le Congo, environ 
1

1
s Ma. Elle a done une capacite _disponible pour 

1 exportation d'environ 3 Ha/an, 

- Centrapala est une societe d'econoaie aixte qui a repris 
une plantation d'Etat, la plantation de Bossongo. Celle-ci a 
ete reaise en etat; une usine aoderne recemaent installee 
fonctionne bien. En regiae de croisiere, la production est 
prevue pour atteindre 7 kt/an, que le aarche national, 
estiae a 25 kt/an, devrait largeaent absorber. Toutefois, 
el le reneontre actuelleaent quelques dif f icultes 
d'ecouleaent dues a la concurrence des huileries zatroises 
voisines. Un equilibre devrait pouvoir ltre trouve, 

- Colalu produit des articles menagers en aluainiua avec des 
t&les decoupees en provenance des laminoirs de la Sonatral a 
Douala. Certes, Colalu est concurrence par des importations 
en provenance du Cameroun qui, du fait des fraudes, 
echappent a la taxe; •ais, ~n revanche, il exporte vers le 
Zaire voisin, 

- le CICI (Centre industriel centrafrico-israelien) derive 
d'un ancien centre de formation de la cooperation bilaterale 
israelienne; il fonctionne actuellement comme une entreprise 
d'economie mixte entra l'Etat centrafricain (50 %) et un 
entrepreneur prive israelien (50 %) • Les activites 
theoriques de cet etablissement sont assez dispar&tes et peu 
productives. L'entreprise, et l'Etat a travers elle, 
semblent largement deficitaires. 
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058- A c&te de cette entreprise fant&ae, un grand garage 
prive, sans lien avec la precedente, ass':lre l' entretien du 
pare de caaions et effectue la plupart des activites de 
aecanique generale; il seable prospere. 

* * * 

e) C~ngo 

059- L'econoaie congolaise a connu, depuis l'independance, 
des fortunes diverses : 

060- Durar t la periode eoloniale, Brazzaville, eapitale de 
l'Afrique equatoriale franvaise, avait attire l'essentiel de 
l'industrie de l'l.E.F., d autant plus que le Congo etait la 
base de la "Voie transequatoriale"1. voie aultiaodale qui 
reliait le Centrafrique (alors 1 Oubangui-Chari) et le 
Tehad, a la aer et au aonde exterieur. 

061- Pendant la premiere decennie de l'independance le 
developpement des industries de substitution et les 
benefices de la "Voie transequatoriale" avaient perais un 
taux de croissanee de l'ordre de 7 a 8 %/an malgre eertaines 
difficultes financieres. 

062- Puis, la decadence de la "Voie transequatoriale", 
consecutive a la scission de l 'Agence transequatoriale de 
coamunications et a la degradation du fonctionnement du 
Congo-ocean, ainsi que certains problemes dans l'industrie 
ont amene une stagnation de l'economie pendant la decennie 
suivante. 

063- Au debut de la decennie 1980 le developpement de 
l'exploitation petroliere, jointe a i'envolee des prix du 
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petrole brut, a perais une expansion de 38 % en deux ans. 
i''.3.is, avec la retoabee des prix du petrole, cette expansion 
s'est essoufflee, et, depuis 1985, ell~ a ete reaplacee par 
une recession de plus de 3 %/an. 

064- La aanne petroliere des annees 1981 et 1982 a ete geree 
co-e si elle devait durer toujours. Des investisseaents 
i .. obiliers, plus ou aoins soaptuaires, ont surgi dans 
Brazzaville ou les b&tels de luxe se soot aultiplies. Les 
reaises en ordre oecessaires dans les industries d'Eta~ ont 
ete ajournees puisque le budget coablait les deficits. Au 
contraire, les effectifs et lus salaires ont continue a 
croltre. En 1984, le oiveau des charges salariales (salaire 
+ charges sociales) dans les entreprises d'Etat atteignait 
un niveau aoyen de 103 000 FCFA/aois.boaae pour l'enseable 
des agents du secteur parapublic et 273 600 FCFA/aois.ho .. e 
dans les assurances (ARC), ce qui est excessif, coapte tenu 
du niveau aoyen de qualification et de productivite des 
agents concernes. 

065- Avec le ~Pf!ux de la rente petroliere, la situation des 
entreprises est devenue catastrophi9ue, d'autant que, pour 
un certain nombre de ces "industries' , la valeur ajoutee est 
nulle, voire negative. 

066- C'est dans ce cadre, qui explique la situation 
actuelle, que nous examinerons successiveaent les deux 
principaux secteurs : 

- les industries de premiere transformation des matieres 
premieres locales, 

- et les industries de substitution. 

067- La ~oduction de bois e~ grumes, qui etait tombee de 
800 000 m en 1970 a 320 000 m en 1975, a fepris et, depuis 
1980, elle oscille entre 500 et 600 000 m /an dout environ 
40 % sont livres aux usines locales. 

068·· Il y a en effet : quinze scieries, quatre usines de 
placages tranches et une usine de contr.eplaque. La 
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production la pl'Js i•portante est celle de placages avec 
plus de 60 000 • ; la production de sciages est presque du 
•lae ordre en voluae, quoique peut-ltre •oins bien 
apprebendee sur le plan statistique, •ais aoindre en valeu~; 
celle de contreplaque est de 1' ordre de 6 a 7 000 a • 
Toutefois, ces statistiques ne seablent pas :fxhaustives car 
elles ne rendent coapte que de 125 000 • de production 
alors que les livraisons ie gru•es aux usines locales sont 
de 1 'ordre de 250 000 • et que la aise au •ille n' est 
eertaineaent pas de 50 %. Les ef f ectif s de la branche sont 
d'environ 3 000 a 3 500 personnes dont deux tiers dans le 
secteur prive et un tiers dans le secteur public. Les 
principales societes sont la Societe nationale 
d'exploitation des bois (SREB) au capital de 2 GFCFA, la 
Societe industrielle de deroulage et de trapchage (SIDETRA)
au capital de 0,95 GFCFA et la Societe congolaise des bois 
(SOCOBOIS) au capital de 0,4 GFCFA. 

069- Dans un secteur voisin opere l 'Unite d' afforestation 
industrielle du Congo (UAIC) qui a realise dans la region de 
Pointe-Noire des plantations d' eucalyptus, dont 20 000 ha 
arrivent •aintenant a aaturite. Un projet de plte au sulfate 
blanchie de 290 kt/an etait prevu. En raison des difficultes 
rencontrees dans le f inanceaent du projet, sa taille a ete 
reduite, ce qui est probablement raisonnable, et sa 
realisation effe~tive repoussee, les bois disponibles etant 
actuelleP.'.c!tat: commercialises sur le marche mondial, ce qui 
est certainement dommage. Car, celui-ci est le seul projet 
de pl te a ~apier viable dans 1' ensemble de la CEFAC, en 
ef fet il s appuie sur une technique eprouvee, une ressource 
en bois disponible et des ressources en energie bon marche : 
electricite d'Inga et fuel lourd de la raffinerie locale; 

, En outre, l'usine peut ltre implantee a Pointe-Noire, a la 
fois a proximite du port et reliee au chemin de fer et, a 
travers lui, au reseau fluvial du Congo-Zaire. 

070- La production de petrole brut, de l'ordre de 2 a 2,2 Mt 
entre 1974 et 1978, est passee a 3,3 Ht en 1980 puis aux 
environs de 6 Mt d-.puis 1984, dont plus de 90 % sont 
exportes. Environ 0,4 a 0,5 Mt est traite par la raffinerie 
de Pointe-Noire, la CORAF, dont la capacite nominale est de 
0,8 Ht. La consommation interieure est de 280 a 300 kt/an. 
Mais, le brut congolais etant lourd son raffinage produit 
une proportion importante de fuel qui doit ltre exp~rtee a 
bas prix vers les pays temperas. 
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071- C' est pourquoi il y a interAt a developper, dans la 
region de Pointe-Noire, des industries grosses 
consommatrices de fuel lourd, co•me la plte a papier et les 
engrais potassiques, qui ne seront d' ailleurs viables que 
Si elles paient le fuel a UD prix Voisin du prix 
d'exportation. 

072- Les industries de substitution coaprennent, outre, 
coame partout ailleurs, deux brasseries et fabriques de 
boissons gazeuses et une aanuf acture de cigarettes : 

- des huileries, 

- une minoterie, fabrique d'aliaents du betail, 

- une sucrerie, 

- une unite de preparation de farine de manioc, 

- une unite textile integree et un atelier d' impression 
travaillant sur ecrus i•portes, 

- divers ateliers de travail des metaux (clous, grillages, 
t8les ondulees, mobiliers metalliques ••• ), 

- un atelier de production de gaz comprimes, 

- un atelier de transformation de matieres plastiques, 

- divers ateliers de produits chimiques : lubrifiants, 
peintures·, savon, eau de javel, mousses plastiques ••• , 

- une papeterie, 

- une cimenterie, 

- et un atelier de broyage de calcaire. 

073- L'huilerie congolaise comprend la Regie nationale des 
palmeraies du Congo et l' huilerie de Nkayi (Huilka). La 
production d'huile de ~alme varie actuellement entre 2 000 
gt 2 500 t/an. La premiere phase (2 SOC ha) d'un nouveau 
programme de plantation de 10 000 ha de palmeraies a ete 
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realisee de 1982 a 1985 dans la region de la Sangha. La 
mise en oeuvre des phases ulterieures devrait comporter la 
construction d'une huilerie sur le site et d'une raffinerie 
a Brazzaville. L'huilerie de Nltayi, builerie d'aracbide, 
n'est pas encore en fonctionnement, dans l'attente d'un 
co•plement d'equipement • 

074- Une minoterie couplee avec une usine d' aliments du 
betail e•ploie 200 personnes et a realise en 1987 un chif fre 
d'affaires de l'ordre de 13 GFCFA dont pres de 90 % pour la 
farine. Une autre usine d'aliments du betail, beaucoup plus 
petite est en difficultes graves. 

075- L'unite de fabrication de farine de manioc de Matsoumba 
est approvisionnee partie par une exploitation agricole 
integree et partie par des contrats de culture avec les 
paysans des environs. Ses installations techniques semblent 
conve~ables. Il faudrait done analyser en detail son compte 
d'exploitation pour comprendre pourquoi ses prix sont trop 
eleves pour !'exportation, notamment vers !'agglomeration de 
Kinshasa. 

076- La sucrerie du Congo, a Nkaya, produit 40 a 50 kt/an de 
sucre, mais, si l'on en croit le rapport de 1985 du contr&le 
d' execution du Plan quinquennal, sa gestion semble 
catastropbique, les ~ertes etant du mime ordre que le 
chiffre d'affaires. D ailleurs l'ACI du 24 septembre 1987 
signalait "l'irregularite du versement des salaires de 
suco". 

077- Les deux usines textiles semblent, elles aussi, en 
situation difficile. 

078- La Cimenterie domaniale de Loutete (Cidolou) a ete 
mise en service en 1968 avec une capacite de 80 kt/an; puis, 
compte tenu d'une analyse serieuse d~ marche congolais, sa· 
capacite a ete portee a 130 kt/an. Au debut de la decennie, 
trompees par une penurie passagere de ciment, les autorites 
ont fait porter la capacite de l'usine a 250 kt/an en mime 

, temps qu'un contrat a long terme avec la Sociate congolaise 
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d'iaportation et d'approvisionneaent en ciaent, autorisait 
cette derniere a inporter une part non negligeable des 
besoins du pays. En outre, un incendie ayant interroapu 
pendant quelques aois la production de la Cidolou, la SCIAC 
en a profite pour s'etablir sur le aarche. Lorsque, au 
ailieu de 1985, la Cidolou est revenue sur le aarche avec sa 
capacite renovee de 250 kt/an, el le SI est beurtee a la 
concurrence des iaportations. Or, ses propres prix de 
revient sont artificielleaent alourdis, non seuleaenc par le 
sous-eaploi de ses installations, aais aussi par le niveau 
eleve de certains prix interieurs, notaaaent celui du fuel 
qu' elle paie 112 FCFA/l alors que la CORA.F exporte ses 
excedents vers les pays teaperes au tiers de ce prix. 

079- L 'usine de broyage de calcaire de Hadingo paralt, a 
preaiere vue, avec ses 66 saJaries , un etablisse•ent 
iaportant. Mais il s'agit d'un siaple broyeur de 6 t/h situe 
a 2 ka de la carriere de calcaire et a 7 ta du cheain de 
fer, autour duquel on a construit un certain noabre de 
bltiaents et de services. Le plus typique est le bltiaent 
prevu pour deux groupes electrogenes dont l'un a ete vendu 
et 1' autre est a l' abandon couvert de poussiere, sans que 
personne, dans le personnel d'entretien ino,cupe, ne pense a 
le nettoyer et a le aaintenir en etat. Le seul debouche de 
cet etablissement est la verrerie qui pourrait ltre 
approvisionnee en calcaire broye, a bien meilleur prix, par 
la Cidolou dont les broyeurs soot tres loin d'ltre satures. 

080- La presente analyse est evidemment trop rapide. C'est 
pourquoi un consultant de l'ONUDI va venir trois aois (avril 
a juin 1988) pour approfondir cette analyse-diagnostic, 
selectionner les filieres prioritaires' revoir le systeae 
incitatif et faire des propositions pour la restructuration 
et/ou la rehabilitation des entreprises existant~s. 

* * * 
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f) ZaI~e 

081- La population du Zaire constitue plus de la •oitie 
(environ 55 % selon les statistiques officielles) de la 
population total e de la Region. Ses proble•es sont done a 
une autre echelle que ceux de chacun des autres Etats 
•e•bres • 

082- D' autre part, du fait des conditions des transports 
interieurs, les proble•es de cooperation regionale se 
pre~entent dif f ere .. ent selon les regions du l'!-._YS : celles 
d~ Kinshasa, du Bas-Zaire, du Bandudu et de 1 Equateur sont 
plus interessees a la cooperation avec le Congo et la RCA 
auxquels l~s relie le reseau du fleuve, le ICivu est 
solidaire des deux autres pays des grands lacs, et le Haut
Zaire, avec Kisangani, est appele a devenir une des 
charnieres du reseau de surface de la Region, en reliant le 
reseau du fleuve avec l'ense•ble de la zone des grands lacs. 

083- Par contre, le Shaba, dont plus de la •oitie des 
exportations passe actuelle•ent par les voies est et sud, 
est •oins concerne par la cooperation au sein de la CEEAC. 
il le deviendra lorsque la paix revenue en Angola permettra 
a ce pays de prendre sa place au sein de la Co••unaute; en 
effet, le che•in de fer du Benguela fait de Lobito la porte 
nor•ale du Shaba vers le aonde exterieur. 

084- C'est dans ce cadre que l'on doit analyser la situation 
de l'industrie zalroise et sa place dans la CEEAC. 

085- Le principal acteur de l'economie du pays est la 
Societe generale des carrieres et des mines (GECAMINES). En 
effet, cette societe d'Etat, qui a pris la suite de l'Union 
•iniere du Haut-tcatanga, intervient directement pour 15 % 
dans la formation du PIB, elle fournit 20 % des rentrees du 
budget de l'Etat et plus de 60 % des recettes en devises de 
la Banque centrale. 
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086- La base de son activite est sa concession a1n1ere qui 
s'etend de Lubumbashi a Kolvesi, dans le sud du pays. Non 
seuleaent la societe assure la preaiere transforaation de 
la plus grande partie des ainerais extraits et la 
co .. ercialisation des deai-produits obtenus, aais, en outre, 
en aaont, a travers la "Gecaaines developpeaent", elle aniae 
et contr&le noabre de productions industrielles, agro
industrielles et alae agricoles, pour couvrir ses besoins et 
ceux de son per~onnel. 

087- Depuis toujours, le secteur a1n1er joue un r&le 
determinant dans l'econoaie du ~ys. La production de cuivre 
oscille depuis une douzaine d annees autour de 500 kt/an, 
dont plus de 90 % sont exportes sous la forae de aetal et le 
reste sous forae de concentre, celle de cobalt autour de 10 
kt/an et celle de zinc autour de 80 kt/an dont plus de 80 % 
sont traites a Kolvesi et le reste est exporte sous forae de 
concentre. 

088- Les autres productions aetalliques sont de aoindre 
iaportance : la production de concentre de aanganese de 
Kisenge, de l'ordre de 30 kt/an, s'entasse en attendant la 
reouverture du cheain de fer Dilobo-Lobito; la production 
d'or a plusieurs origines : l'orpaillage artisanal dont la 
"production statistique" varie en fonction des prix de 
reprise et de la f iscalite au Zaire et dans ~es pays voisins 
coaae nous l'avons vu plus haut, au chapitre Id Centrafrique 
(cf. para 050), et la production ind us trielle, celle des 
aines de Kiloaoto dans le Haut-Zaire, actuellement autour de 
700 kg/an, celle de la Sominki, environ 450 kg/an, et, 
enf in, 50 kg/an recuperes en Belgique au cours du raff inage 
du cuivre de la GCM. 

089- En 11atiere de "minerals non metalli«.1ues" : le diamant, 
dont la "production statistique" artisana:le varie entre un 
et treize millions de carats par an en fonction des 
"conditions de reprise" com11e pour l 'or, et la "production 
industrielle" de 1-'ordre de sept millions de carats, 
essentiellement des dialilants industriels, surtout du "bort". 
En ce qui concerne le charbon, la Gecamines exploite a 
Lueva, au nord de Kolwezi, une Carriere de lignite, 100 a 
110 kt/an, essentiellement pour ses besoins. Un petit 
charbonnage produit a Makala, pres de Kalemie, entre 15 et 
20 kt/an de houille. 
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090- La production de petrole est de l'ordre de 1,9 Mt/an 
qui proviennent actuelleaent, pour deux tiers des giseaents 
••rins et pour un tiers des giseaents terrestres du Bas
Zatre; aais cette proportion a tendance a s'equilibrer. 

091- Par ailleurs, des prospections soot en cours dans la 
glaine ~e la Ruzizi et dans le lac Tanganyika par la societe 

Aaoco" qui travaille egaleaent au Burundi. 11 seable, de 
source non officielle, que ce giseaent, qui s'etend des deux 
c8tes de la frontiere, fournisse du brut leger, voisin du 
brut lybien. Son exploitation pourrait relancer l 'econoaie 
des pals des grands lacs. Elle serait egaleaent frecieuse 
pour 1 expansion du sud du Zaire. Mais on ne peut s eaplcher 
de treabler pour les risques ecologiques que coaportent, 
pour le lac Tanganyika, des forages dans la vallee de la 
Razizi, et surtout dans le lac lui-alme. 

092- Une raff inerie de petrole de 750 kt/an avait ete 
installee en 1967-1968 a Kinlao, sur la c&te atlantique, par 
une societe aixte 60 % Etat zalrois - 40 % AGIP. Unite de 
simple distillation, elle. avait ete con~ue pour traiter des 

. bruts legers, dont elle devait d' ailleurs exporter a bas 
prix les fuels residuaires. Elle s 'est revelee peu r.'.mtable 
et, en tous cas, inapte a traiter le brut zatrois, assez 
lourd; elle est actuelleaent arrltee. Son adaptation a la 
matiere premiere nationale, par l' installation d'unites de 
conversion et d'une unite de production de bitume est 
actuellement a l'etude. 

093- Le lac Kivu, qui est commun au Zaire et au Rwanda, 
possede, dissous da~ ses couches profondes au dessous de 
270 m, environ 60 km de gaz methane : Nous etudierons dans 
le chapitre suivant, celui du Rwanda, cette ressource. 

094- Pour la potasse et le phosphate, les gisements du Bas
Zalre soot les prolongements de ceux de la region de Holle 
au Congo. 

095- Les cultures traditionnelles, celles des "denrees 
, tropicales" classiques soot assez stables depuis dix ans, la 

baisse constatee pendant la premiere partie de la decennie 
ayant ete generalement rattrapee depuis. 
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096- La production de cafe evolue autour de 90 kt/an, celle 
d'huile de palae devrait se stabiliser a nouveau autour de 
95-100 kt/an, de alae que celle de palaiste autour de 20 
kt/an. La production de cacao oscille entre 4 et 4,5 
kt/an,celle de the autour de 3,5 kt/an et celle d'ecorce de 
quinquina autour de 4,5 kt/an, dont la plus grande partie 
est transforaee sur place. Seul le caoutchouc a regresse 
netteaent, de 21 kt/an a 13-14 kt/an. 

097- La production de bois es~ egaleaent assez stable : les 
gruaes entfe 350 et 400 000 • /an, les sciages entre f 00 et 
llO 000 • , les contreplaques enjre 12 et 15 000 • , les 
deroulages autour de 6 000 • /anl Seuls les placages 
tranches ont progresse de 4 a 10 000 • /an. 

098- Ces denrees d'exportation lointaine interviennent 
assez peu dans la cooperation regionale. 

099- Du fait de l' augaentation considerable de la 
population des villes, de la degradation des transports 
interieurs, et, par voie de consequence, de l' isoleaent 
croissant des caapagnes, les populations urbaines consoaaent 
de plus en plus de produits iaportes, plus de 200 kt/an de 
ble et une quantite croissante de soja. Ce dernier a 
l'avantage, au aoins theorique, de pouvoir ltre cultive dans 
la -plupart des regions du pays. Toutefois, il y a encore 
beaucoup a faire pour introduire cette plante, aux exigences 
un peu particulieres, dans les jardins potagers des 
villages. Aussi, la promotion de son utilisation est 
beaucoup plus ef f icae.e que celle de sa culture, et les 
iaportationJ correspondantes croissent rapideaent. 

100- En vue d'approvisionner son personnel et de se liberer 
quelque peu de la sujetion des importations alimentaires, la 
Geca11ines I\ lance, en 1974, sur pres de 5 000 ha, aux 
environs de Likasi, au centre de son domaine minier, un 
programme de culture mecanisee de mats qui fournit entre 20 
et 25 kt/an de grain. 

101- Parallelement, sous couvert du "Centre d'execution des 
programmes communautaires", elle s'efforce de faire 
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progresser l'agriculture villageoise. Le CEPC aide les 
populations rurales de la zone de travail de la Gecaaines, 
en leur fournissant les intrants agricoles, en encadrant les 
agriculteurs, en entretenant leurs aateriels un peu 
coapliques, coaae les egreneuses, les Eoulins ••• , et en leur 
rachetant leur production. 

102- C'est ainsi qu'on a pu atteindre 15 kt/an de aats, dont 
environ la aoitie est autoconsoaaee, une partie sert a payer 
les intrants et presqu'un tiers est coaaercialise. Ce a~e 
dispositif a perais le deaarrage d'une production de poaaes 
de terre avec des rendeaents de l'ordre de 20 t/ha. 

103- Un autre prograaae de developpeaent rural a ete lance 
dans le nord de Sbaba, avec un financeaent exterieur, qui a 
perais la production de 80 a 100 kt/an de aals, dont la 
aoitie co••ercialisee et le reste autoconsoaae. 

104- Par contre, dans le Bandudu, la culture du aals est en 
regression du fait de la reduction des debouches dans les 
provinces du sud due aux developpements ci-dessus et de la 
concurrence du ble d'iaportation sur le aarcbe de Kinshasa. 

105- C'est dans ce cadre que l'on doit examiner la situation 
et les perspectives des industries aanufacturieres de 
substitution. 

106- Coame tous les autres pays de la Region et d'ailleurs, 
le Zaire a ses brasseries et ses fabriques de cigarettes; 
aais, etant plus important que ses voisins, il en a plus : 
quinze brasseries et trois manufactures de tabac qui 
produisent ensemble plus de quatre cent millions de litres 
de biere et quatre milliards de cigarettes par an. 

107- La production de boissons gazeuses est moindre, environ 
quatre vingt dix millions de litres par an environ. 

108- La production de lait est encore plus modeste : 1 a 1,2 
millions de litres dont 90 % a Kisanga et Lubumbashi, dans 
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le Shaba, les principaux clients etant la Gecaaines et, a un 
aoindre degre, la SNCZ. 

109- One petite conserverie produit du jus d'ananas et du 
concentre de toaate; aais ce dernier est tres concurrence 
par les importations. 

110- L' industrie agroaliaentaire la plus i•portante est la 
ainoterie, •inoterie de ble a Kinshasa, puisque, aaintenant, 
la capitale est presqu'entiereaent convertie au pain, et 
ainoterie de •ats dans le Shaba. Actuelleaent, la 
consoa•ation de bla du Zatre1 essentielleaent celle de la 
region de Kinshasa, est de l ordre de 200 kt/an de froaent, 
provenant a 80 % des Etats-Unis et a 20 % d'Europe. Cette 
f arine est transforaee en pain par les quatre boulangeries 
industrielles de Kinshasa. C'est, avec la sucrerie, la seule 
activite en expansion nette au Zaire. Elle a pratique•ent 
double en dix ans. T1>utes les autres activites ont stagne 
voire, pour la plupart, regresse. 

111- Les principales ainoteries de mais soot si tuees au 
Shaba, les deux plus importantes etant celles de la 
Gecamines dont l'ensemble des capacites installees depasse 
200 kt/an. 

112- Dans le passe, l'essentiel de leur approvisionnement en 
grains provenait de l' exterieur : Afrique australe, 
Thatlande et Etats-Unis. Du fait de l' effort ci-dessus de 
promotion des cultures de mats, ces ·minoteries peuvent 
maintenant s'approvisionner au Zaire pour la moitie de leur 
capacite. Mais leur production est tres concurrencee par 
les importations de farine de mats en provenance de Zambie, 
ou elle est subventionnee. Ceci n' aurait pas grand 
inconvenient si ces importations ne deplac;aient que les 
importations de grains d'origines plus lointaines. 
L'inconvenient est que, maintenant, les minoteries ont du 
mal a vendre la farine provenant du mats zairois. 

113- L'industrie du sucre se developpe rapidement et deplace 
les importations qui avaient augmente au debut de la 
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decennie 1980. La production devrait atteindre 70-80 kt 
cette annee et environ 100 kt en 1990, couvrant alors 
l'essen~iel des besoins. 

114- Une levurerie, installee a Kinshasa, a connu quelques 
difficultes ces dernieres annees. Toutefois, si sa qualite 
et ses prix etaient coapetitifs, elle pourrait desservir 
l 'enseable de la legion. Sa capacite de 6t/j soit 2 kt/an 
est largeaent suffisante. 

115- Pour l'industrie textile, la production des tissages de 
coton seable, d'apres "Conjoncture econoaique", osciller 
depuis une dizaiae d'an2ee autour de cinquante cin~ aillions 
de aetres carres (SS kll ) sans faire de progres. L industrie 
textile zairoise rencontre a la f ois des probleaes 
d' approvisionneaent et de concurrence. En ce qui concerne 
les approvisionneaents, les filatures de Kinshasa et de 
Kisangani ont actuelleaent besoin d'iaporter 10 a 12 kt/an 
de coton-fibre qu' elles pourraient facileaent trouver en 
lepublique centrafricaine en attendant d'ameliorer les 
rendements des planteurs zairois de coton. 

116- Deux usines de fibres dures produisent environ cinq 
ail lions de sacs par an, 0, 8 a 1 Mm/ an de toiles, une 
centaine de tonnes de ficelle, et 25 t/an de cordages. 

117- Un certain nombre d'entreprises font de la confection 
et des articles de bonneterie. Mais comme ce soot les mimes 
negociants qui fabriquent et importent ces articles, les 
arbitrages entre fabrication locale et importation ne sont 
pas toujours tres elairs. 

118- La production et la consommation de chaussures se soot 
developpees rapidement ces dernieres annees, parallelement a 
l'urbanisation. Elles atteignent actuellement 12 a 13 
millions de pa ires, dont 90 % environ de chaussures de 
plastique. Par contre, la production de chaussures en cuir a 
regresse de moi tie au cours des dix dernieres annees, 
revenant d'un peu plus d'un million de paires par an a moina 

• de la moitie aujourd'hui. 

. .. / ... 



-32-

119- L' ind us trie du papier n' est re pre sen tee que par la 
branche transformation du papier : eaballages en carton 
ondule, en carton leger et en papier kraft (sacs a ciaent), 
et papeterie scolaire. 

120- La grande industrie chiaique se liaite a la production 
d'acide sulfurique dans l'usine de Shituru de la Gecaaines, 
qui produit plus de 170 kt/an d'acide sulfurique industriel. 
Une nouvelle unite de 100 kt/an est prevue a Kolvesi, 
egale•ent par la Gecaaines. 

121- L'industrie parachi•ique est plus diversifiee : 

- gaz co•priaes : environ 200 000 al/an d'oxygene et 40 a 50 
t/an d'acetylene, 

peintures et vernis : 3 kt/an, 

- alcool : 1 kt/an, 

savon : 45 a 50 kt/an, 

- alluaettes : 200 000 cartons/an, 

- pneuaatiques : 130 a 140 000 pneus de voiture par an et 90 
a 100 000 pneu•atiques de velo, 

- transformation de aatieres plastiques : 9 a 10 kt/an, 

- verrerie : 25 a 30 aillions de bouteilles par an. 

122- Un etablisseaent siderurgique a ete installe en 1972-
1974 a Maluku, sur le Zaire a 80 k• en amont de Kinshasa, a 
laquelle il est relie par une bonne route. Cet 
etablissement est constitue par deux unites distinctes et 
sans lien technique entre elles : un laminoir a fil et a 
petits profiles de 100 kt/an et un laminoir a froid de 150 
kt/an. 

123- Consideree isolement, chacune de ces unites semble 
convenable; mais l'etude de leurs approvisionnements et de 
leurs debouches semble avoir ete negligee. 
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124- En effet, la production d'un laainoir a fil et a petits 
laaines du type de celui de Maluku n'est rentable que si on 
peut disposer de ferrailles de recuperation a .bas prix. Or 
il seable que la quantite de ferraille recuperable au Zaire 
ne depasse pas 10 kt/an alors que les besoins de l'usine 
sont dix fois superieurs. Les possibilites de collecte dans 
les pays voisins bien relies a Haluku, le Congo et la RCA, 
sont tres liaitees, d' autant que les forgerons de village 
recuperent deja une partie de la ferraille pour faire des 
outils. Certes, techniqueaent, on peut faire fonctionne~ 
l 'usine avec des billettes iaportees. Mais, le prix des 
billettes sur le aarcbe aondial etant peu inferieur a ceux 
du fil aachine et du rood a beton, la transforaation de 
billettes aarcbandes en fil aacbine est l'exeaple type 
d'operation iudustrielle a valeur ajoutee negative. En 
outre, l'isoleaent a plus de 450 k• du port, auquel l'usine 
n'est reliee que par une route, rend tous les 
approvisionneaents lourds hors de prix. Sa production n' a 
jaaais depasse 8 % de sa capacite et on ne voit pas coaaent 
ses ap_provisionneaents et ses debouches pourraient depasser 
10 kt/an, alae en couvrant les aarcbes du Congo et de la 
RCA. 

125- Quant au laainoir a froid, il a besoin d'ltre 
approvisionne en coils d' iaporta tion. Le transport de ces 
coils par caaions sur 450 km aboutirait a des prix 
aberrants, d'autant que le aarche zatrois est de l'ordre de 
10 a 15 kt/an, et qu'on ne peut pas faire fonctionner 
rentablement une unite a moins de 10 % de sa capacite. 
Toutefois, le laminoir propreeent dit n'est qu'une partie de 
l'equipement qui comporte une ligne continue de 
galvanisa~ion et une ligne continue d'ondulation. En effet, 
dans ce type d 'economie, le debouche principal des t&les 
fines est la t&le galvanisee ondulee pour toiture. Or, 
l'entreprise privee qui effectue galvanisation et ondulation 
sur des t&les fines noires importees du Japon, la SOGALKIN, 
semble prospere; une societe analogue est d' ai lleurs en 
train de s' implanter a Bukuru. I l ne res te plus de place 
pour la "Sosider". 

126- La Societe metallurgi~ue zatroise, etablie a Lubumbashi 
a, installes ou en cours d installation : 
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- un four a arc de 3 000 kVA, pouvant produire soit 1 000 
t/an de carbure de calciua, soit 700 t/an de ferroaanganese, 
soit 400 t/an de ferrosiliciua, 

- un four a coke de 2 t/h de fonte, 

- un four rotatif de 2 t/h pour coapleter le precedent 
(eliaination des iapuretes), 

- un four electrique de 100 kg/h pour le raf finage du ploab, 

- et un four a induction de 450 kg pour la aise a nuance des 
ferroalliages. 

127- La Gecaaines a installe a Lubuabashi un etablisseaent 
de "laainoir et clblerie" qui traite environ 1 500 t/an de 
cuivre et laiton, dont la aoitie de laaines et la aoitie de 
trefiles; un quart de ces derniers, soit 200 t/an, sont 
transf~raes en fils et clbles isoles. 

128- Les fabrications d'ouvrages en aetaux sont variees : 

- quincailleries diverses, 

- boulons et clous, 

outillage agricole traditionnel 
blches etc, 

• . machettes, pelles, 

- articles de menage en aluminium OU en t8le emaillee, 

- mobilier metallique, 

charpentes metalliques et tubulaires, chaudronnerie, 
carrosserie, wagons, 

- t8les ondulees galvanisees, citernes et bacs autoportants, 

- menuiserie metallique, acier et aluminium, 

- fonderies, 
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tref ilerie 
pointes, 

. . treillis, grillages, ronces, clous et 

- fOts et bottes •etall~ques, 

- bouchons-couronnes, 

- electrodes de soudage • 

129- Les fabrications d' appareils et de 
electriques sont relative•ent dyna•iques 
equipe•ents soient tres sous-e•ployes : 

fournitures 
quoique les 

- la production de piles electriques est actuellement de 
1' ordre de 20 a 25 •ill ions de pieces par an pour une 
capar.ite de 40 Mu/an a simple equipe, 

- la production de batteries au ploab travaille egaleaent a 
un taux de charge insuffisant 17 000 batteries/an pour une 
capacite de 36 000 u/an a une equipe, 

la production d'ampoules electriques est encore plus 
faible, entre 500 000 et 1 000 000 unites pour une capacite 
de 23 millions, 

la mime societe produit egalement du petit materiel 
d'installation. 

130- Le groupe ~hanimetal a une activite de chantier naval 
notable : il construit une vingtaine de bateaux par an pour 
un poids total qui varie entre 2 et 4 000 t/an. 11 s'agit, 
selon les annees, de bacs de passage, de barges-cargos, de 
barges-citernes' de pontons a grumes' de canots' voire de 
pousseurs. 11 repare et entretient entre 50 et 120 bateaux 
par an. Un autre chantier, moins important, travaille 
essentiellement pour les exploitations forestieres. 

131- Deux entreprises assurent le montage respectivement de 
voitures et de cycles et motocycles a partir d'ensePJbles 
dits CKD, c'est-a-dire de ve~icules complets arrivant 
entierement demontes; seuls 1~41 !)neumatiques et les 
batteries sont de fabrication locale • 
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132- Le Zatre a six ciaenteries dont quatre seuleaent 
produisent du clinker, les deux autres etant de siaples 
broyages. La consoaaation actuelle du pays est de l'ordre de 
400 kt/an. La production est aontee a 534 kt/an en 1984 
grlce aux export5tions vers le Congo ; aais, depuis la 
reaise en etat et !'extension de la ciaenterie de Loutete, 
ce pays est devenu exportateur a son tour. 

133- Les deux plus iaportantes usines, la CIZA et la CINAT, 
situees dans le Bas-Zatre ont une capacite totale de 750 
kt/an et une production de l' ordre de 300 kt/an; elles 
travaillent au fuel. 

134- Le sud Shaba dispose de deux ciaenteries : CIHSHABA, a 
Lubudi, produit le clinker pour les deux etablisseaents, 
environ 60 kt/an. Elle travaille au charbon de Luena; sa 
production de ciaent est 4e 60 a 70 kt/an, 3/5 de portland 
et 2/5 de aetallurgi,ue. La ciaenterie de la GCH a Likasi 
produit environ 15 kt an de ciaent aetallurgique a partir de 
clinker de Lubudi et de laitiers de cuivre et de cobalt 
recuperes. 

135- Ciments-lacs a Kabinba, pres de Kalemie dans le nord 
Shaba, produit 25 a 30 kt/an de ciaent avec du charbon de 
Kakala; plus de la moitie de sa production est exportee vers 
le Burundi. 

136- Cimenki est une vieille usine situee a Katana sur la 
rive ouest du lac Kivu; elle vient d'ltre remise en etat 
pour broyer du clinker de Kabinba avec du pouzzolane local. 

137- la presente analyse est necessairement succincte; elle 
sera preeisee par le 'survey industriel" qui a ete entrepris 
en septembre 1987 et devrait ltre termine en mars-avril 
1988. 

* * * 
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g) Rwanda 

138- Contrairement a celles des six pays que nous venons de 
voir, plut&t sous-peuples, la situation du Rwanda est 
doainee par le surpeuplement : plus de cinq aillions 
d'habitants en 1980, et, sauf catastrophe ou epideaie, 
environ dix millions en 1 1 an 2 000 soit cinq habitants a 
l 'hectare utilisable. Exceptionnelleaent, cette donnee 
aoyenne a un sens au Rwanda puisque on y cons ta te des 
migrations importantes des prefectures les plus denseaent 
peuplees vers celles ou il reste des terres a cultiver. 

139- Ce surpeuplement entra!ne un processus de 
desertification : faute de bois, 30 % des besoins de 
combustible menager sont, dans les campagnes, couverts par 
des dechets agricoles, bouses de vache, fanes etc, ou 
menagers qui devraient Atre utilises comme fumure; leur 
combustion contribue a la desertification des sols. D'autre 
part, le deboisement accelere l'erosion qui prend des 
proportions catastrophiques dans ce pays de collines. 

140- Les pr~~lemes du pays sont done : 

- un surpeuplement croissant, 

- la sous-alimentation 1es populations, en protetnes et 
surtout en lipides pour lesquels la production nationale ne 
couvre que 22 % cies besoins, 

- la penurie d'energie, d'abord pour cuire les ali~ents, 

- la desertification : erosion et non renouvellement de 
l'humus. 

C'est dans ce cadre economique general qu'il faut juger la 
situation et les perspectives de l'industrie au Rwanda. 

141- Le se,teur le plus preoccupant est celui de l'energie : 
le bois ne fournit qu'une partie en regression des besoins 
de combustible menager; ceux du carburant et mime d' energie 
thermique industrielle sont couverts par des hydrocarbures 
importes a gr.ands frais de l'~xterieur de la zone; enfin, le 
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potentiel hydroelectrique national est insuff isant pour 
ali•enter la conso••ation du pays et celui-ci doit faire de 
plus en plus appel a l'eneriie hydroelectrique de la Ruzizi 
qui assure deja plus de la aoitie de la consoaaation. 

142- En face, les ressources nationales disponibles sont 
liaitees : la part rvandaise du gaz du lac ltivu et la 
tourbe. 

143- Le lac Kivu possede de=1 reserves tres iaportantes en 
gaz dissous·, principaleaent du aethane et du gaz carbonique. 
Une etude physico-chiai'(Ue a ete realisee en fevrier 1986 
par le "Bureau de recherches geologiques et ainieres" 
(BRGM), en sous-traitance de la societe Technip, qui est 
chargee du projet d'exploitation de ce gaz. 

144- La 11asse d' eau du lac n' est pas hoaogene; les eaux 
superficielles, douces et legereaent basiques (p8•9), sont 
oxygenees jusqu'a une profondeur de SO a, ce qui peraet une 
certaine vie halieutique dans cette couche; au dela, une 
teneur de 5 a 10 •g/l de sulfures interdit toute vie 
aerobie; a -270 ., la composition de l'eau change, elle est 
salee, plus dense, plus chaude (25°) et tres legere•ent 
acide (pH•6,5). 

145- Dans ces couches profondes, les eaux du lac contiennent 
en dissolution 0,3 1 de methane et 1,4 1 de gaz carbonique 
par litre d'eau. Ces gaz proviennent probableaent de la 
fermentation anaerobie des dechets organiques toabes au fond 
du lac en provenance tant de la vegetation aerienne que de 
la vie halieutique des couche~ superficielles : la reserve 
totale a ete evaluee a 60 km , e~uivalent a 40 Mtep, qui 
devront Atre exploites en commun "pari passu" par le Rwanda 
et le Zaire. 

146- Les ressources en tourbe du Rwanda ont ete etudiees 
pour la premiere fois par le professeur P. Deuse, chef du 
centre de l'IRSAC a Butare; ses etudes ont ete publiees en 
1964. Elles ont ete ulterieurement completees par M.W.K. 
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Heinz, qui, dans un rapport publie en 1968, decrit trente 
huit aarais tourbiers au Rwanda, dont les principaux sont le 
aarais de la Rusuaa, a l'est de Rubengeri et ·ceux de 
l'Akanyaru qui sont partages entre le Rwanda et le Burundi. 

147- Depuis, diverses assistances techniques tant 
bilaterales que aultilaterales ont fait des suggestions au 
Gouverneaent rvandais quanta !'exploitation des tourbieres. 

148- Mais il n'apparatt pas 
ait ete precise. Il seable 
qui ont traite de ce 
connaissance. 

que l'inventaire de M.V.K. Heinz 
alae que certains des "experts" 
probleae n' en aient pas eu 

149- Quoiqu'il en soit, jusqu'a present, l'exploitation de 
la tourbe au Rwanda est restee aanuelle et pratiqueaent 
artisanale. Il n'y a encore aucune production de coke de 
tourbe, qui, seul, pourrait reaplacer le charbon de bois 
conso••e dans les villes. 

150- En aatiere d'industries de transforaation, outre, comae 
partout, une brasserie, une fabrique de boissons gazeuses et 
une manufacture de cigarettes, on trouve au Rwanda trois 
groupes d'industries : 

- des usines agroalimentaires approvisionnant le marche 
national avec des aatieres preaieres locales, 

- des activites de preaiere transformation de matieres 
premieres locales pour !'exportation, 

et des industries de substitution transformant des 
aatieres premieres importees pour approvisionnner le marche 
national. 

151- Dans chacun de ces groupes, a c&te d'entreprises 
publiques, parapubliques ou mixtes, dont beaucoup 
connaissent des dif ficultes, il y a quelques entreprises 
privees dynami7ues qui f onctionnent bien et sont done 

• susceptibles d exporter, au moins dans la zone des grands 
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lacs, c' est-a-dire au Burundi et au Ki vu, voire au Haut
Zaire, si les obstacles adainistratifs sont leves. 

152- Dans le preaier groupe, trois laiteries, parastatales 
OU •ixte, etablies respective•ent a· Butare, Kigali et 
Gisenyi, approvisionnent le aarche en lait et froaages. La 
qualite des produits varie selon les etablissements; les 
prix sont eleves, ce qui reduit leurs debouches et entralne 
une sous-utilisation des capacites de production, notaaaent 
de celles de la laiterie de Gisenyi qui ne travaille qu'au 
dixieae de sa capacite. 

153- L'huilerie de soja de Butare ne fonctionne pas, faute 
d'approvisionne•ents, ce qui illustre la difficulte de 
proaouvoir la culture du soja en ailieu paysan. 

154- L'O\·ibar, entreprise parastatale de Kigali, produit des 
vins, jus, liqueurs, confitures _et pltisseries de banane. 

155- La Configi, cooperative privee de Butare, produit 80 
t/an de confitures, sirops de fraise et pltes de fruits. 
Elle fonctionne bien. 

156- La Sonafruits, cooperative mixte installee a Cyangugu, 
produit environ 100 t/an de jus de passiflore. 

157- La Sucrerie rwandaise, entreprise parastatale de 
Kigali• produit 4,5 kt/an de sucre. 

158- Six rizeries parastatales decortiquent le paddy pour la 
consommation locale. 

159- La Confirwa, confiserie du groupe Sulfo-Rwanda a 
Kigali, travaille avec du sucre local, du glucose et des 
colorants importes. L'ustne est tres propre, le materiel 
achete d' occasion a ete recondi tionne, adapte et complete 
par l'atelier d'entretien de l'usine, sa capacite est de 300 
t/an. 
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160- La Sorvatoa, entreprise privee recente installee a 
Kigali, produit un tres bon concentre de toaate, sa capacite 
est de 200 t/an • 

161- La Minoterie de Byoaba, entreprise privee, produit une 
farine aixte associant des grains locaux, •ais et sorgbo, 
avec du froaent importe. Sa capacite de broyage est de 10 
kt/an. 

162- La aatserie de Mukaaira, entreprise parastatale 
iaplantee pres de Rubengeri, traite S kt/an de aats pour 
produire de la farine, de l'buile et des tourteaux. 

163- Une petite unite cooperative, installee a Rubengeri, 
produit 2 a 3 kt/an d'un "ciment artisanal" obtenu en 
broyant enseable de la cbaux vive et de la pouzzolane. Ce 
produit, relativement bon aarcbe, repond aux besoins des 
artisans du bltiment. 

164- Mais l'entreprise la plus importante de ce groupe est 
la "Ci11enterie du Rwanda", CIMERVA, entreprise paras ta tale 
installee a Cyangugu. Elle est equipee pour produire 50 
kt/an de ciment portland. Mais ses prix de revient sont 
excessifs. Il semble que trois facteurs y contribuent : 
l'utilisation comme combustible de fuel importe, differents 
defauts de l'installation et une gestion mediocre. 

165- Parmi les industries de premiere transformation des 
matieres premieres avant exportation, les principales sont 
dix secheries de the. 

166- On peut egalement classer dans ce groupe la Cigarerie 
de Rwaza, qui produit des cigares artisanaux qui ont 
quelques debouches a l'exportation et aupres des touristes. 

167- On aurait pu y classer egalement l'Office du pyrethre 
du Rwanda, entreprise parastatale destinee a traiter les 

• fleurs de pyrethre a Ruhengeri; ma is l 'usine n' a jamais 
f onctionne. 
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168- Le reste des industries du Rwanda est constitue par les 
industries dites de substitution, fournissant des produits 
•anufactures de pre•iere necessite pour le •arche local a 
partir de •atieres pre•ieres ou de demi-produits i•portes. 

169- Ce soot : 

- les activites utilisant du fro•ent i•porte : •inoterie de 
ble, fabriques de pltes ali•entaires, boulangeries, 
pltisseries, biscuiteries, 

la transfor•ation de •atieres plastiques 
produits de •oulage et d'extrusion, tuyaux 
polychlorure de vinyle, •atelas en •ousse ••• , 

- le rechapage de pneumatiques, 

: sandales, 
rigides en 

- l 'Utexrva, qui tisse, i•pri•e et apprlte des tissus en 
fibres artificielles, synthetiques et naturelles, 

- des peintures, .astics et vernis, 

- des savons, cos•etiques, boogies et bo•bes insecticides, 

- du petit outillage agricole, 

- de la quincaillerie, 

- des ustensiles •enagers en alu•iniu•, 

- de la t&le ondulee, des bacs autoportants, 

- des eaballages aetalliques, 

- des produits trefiles : grillages, treillis et elous, 

- des •eubles metalliques, 

- des constructions •etalliques, 

- et de la menuiserie. 

* 
* * 
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h) Bu~!!di 

170- Le Burundi, dont la population depasse cinq aillions 
d'habitants Centre 5,1 et 5,2 Hhab) pour une superficie 
agricole utilisable de 2,35 aillions d'hectares, est un peu 
aoins surpeuple que le Rwanda. De plus, la croissance 
deaographique y serait aoindre (2,65 %/an au lieu de 3,6 
%/an}, si l'on en croit les statistiques deaographiques • 

171- Son econoaie repose essentielleaent sur le cafe qui 
constitue 10 % du PIB, et fournit 25 % des recettes 
budgetaires et 90-95 % des rentrees en devises. La situation 
du pays est done entiereaant tributaire des fluctuations du 
cours du cafe sur les aarcbes aondiaux. 

172- Sur le plan des ressources ainerales, un projet a 
prospecte systeaatiqueaent depuis six a sept ans les divers 
indices aetalliques. Des resultats interessants ont ete 
obtenus pour l 'etain et, surtout, pour le vanadiua. Par 
contre, les indices de nickel, sur lesquels on avait fonde 
beaucoup d'espoirs, ne seablent pas econoaiqueaent 
exploitables. Il en va de alae pour l'or, les platinotdes, 
le cuivre etc. 

173- En ce qui concerne le phosphate, 11 a ete conf ir•e que 
les carbonatites de Matongo contiennent des filons 
d'apatite. 

174- D'autre part, un giseaent de petrole s'etend sous la 
parti.! sud de la Ruzizi et le nord du lac Tan5anyika. La 
partie burundaise a ete concedee a la societe Amoco". Ce 
giseaent etant a cheval sur la frontiere, la mime societe a 
obtenu egaleaent une concession du Gouvernement zalrois. Il 
ne semble toutefois pas que la cooperation zatro-burundaise 
dans ce doaaine ait ete foraalisee. 

175- Par eontre, la cooperation sous-regionale est 
operationnelle et efficace pour l'hydroeleetrieite ou la 
plus grande partie du potentiel est eomposee de sites 
frontaliers. Six eentrales representant pres de 360 GVh/an 
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sont deja interconnectees; la principale, Ruzizi I, fournit 
pres de la aoitie de ce potentiel. Quatre ou cinq autres 
centrales representant un potentiel de alae ordre s'y 
ajouteront au cours des cinq prochaines annees, l'essentiel 
etant fourni par Ruzizi II, tranches A et B, do"."t le 
potentiel sera de 340 GVh/an. 

176- Mais la ressource la plus directeaent utilisable pour 
reaplacer le bois et le charbon de bois dans la Cbisson des 
aliaents, est la tourbe, soit en l'etat, soit sous forae de 
coke de tourbe. Les ressources en tourbe, reconnues §t 
inventoriees au Burundi, s'elevcnt a 42 Mt soit 300 ha • 
D' apres cet inventaire, les tourbieres du haut plateau du 
sud contiennent un peu plus d'un aillion de tonnes, celles 
de Nyaausvaga, pres de Rgogi, au nord, 4,3 Mt et celles de 
la vallee de l'Akanyaru 36,S Ht. 

177- Les tourbieres des hauts plateaux du sud, aiseaent 
drainables, ont ete aises en exploitation avec l' aide de 
techniciens irlandais. Par contre les techniques aises en 
oeuvre par une societe finnoise, financee par le PNUD et 
l'AID, pour exploiter les tourbieres inondees de l'Akanyaru 
ODt abouti a UD echec. 

178- En ce qui concerne les industries manufacturieres, 
coaae, du teaps du aandat, Bujumbura etait le centre 
econoaique, non seuleaent du Burundi mais aussi du Rwanda et 
du Ki vu, quelques activites de substitution s 'y etaient 
developpees. Elles ont beaucoup souffert·de l'eclateaent de 
la zone des grands lacs au moment de l' independance. En 
effet, chacun des trois pays ou province qui la coaposent 
est trop petit pour justifier chacune des industries 
aanufacturieres de substitution que l'ensemble rend 
possibles. 

179- Actuellement, outre, comme partout, une brasserie et 
une manufacture de cigarettes, le Burundi dispose d'un 
certain nombre d'industries : 

- le Complexe textile de Bujumbura (COTEBU) 
tissage et impression de cotonnades, 

. . f ilature, 
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- l'Office du the du Burundi, qui seche et exporte le the, 

- la Verrerie du Burundi (VERRUNDI) : verrerie de verre 
creux, 

- Burundi plastic industry, qui produit des casiers en 
plasti~ue pour la brasserie; et qui a un projet d'extension 
vers d autres articles : assiettes et verres en plastique, 

- Capco, qui produit des bouchons-couronnes, 

- Cartobu, qui produit des cartons d'e•ballage avec du 
papier kraft i•porte, 

Chanic, qui produit de l'oxygene et de l'acetylene 
co•pri•es, 

- CoJetra et Exi• qui produisent des •atelas en •ousse de 
polyethylene, 

- Eternit qui produit des plaques planes et ondulees et des 
tuyaux en fibroci•ent avec de l'aaiante et du ciaent 
iaportes, 

- Fabrichi•, qui fabrique des biscuits et de la craie 
scolaire, 

Fabriplastic, qui produit des sachets en plastique, 

- Fapal qui produit des pltes aliaentaires, 

Padi, qui conditionne des insecticides et de la 
parfumerie, 

Plusieurs entreprises qui montent des constructions 
metalliques, 

- Indurundi et Savona, qui font du savon, 

- Lovinco qui tisse des couvertures de coton, partie avec du 
tissu de recuperation dechiquete et recarde, partie avec du 
coton neuf local, 

- une usine de fil a coudre, 

... / ... 



-46-

- une huilerie de coton, 

- deux usines de peinture, 

- deux ateliers de t&le ondulee, 

- un atelier de carreaux de ciaent et de granito, 

- une tannerie, 

un atelier travaillant des profiles en acier et produisant 
des bacs autoportants, 

- une usine de tuyaux en polychlorure de vinyle pour les 
adductions d'eau. 

180- La qualite de la production et de la gestion de ces 
entreprises est tres variable. Un critere de coapetitivite 
seable Atre le fait que les produits de certaines de celles
ci out deja fait l'objet d'exportations du Burundi vers ses 
partenaires sous couvert d"'avis CEPGL", ce sont : 

- des bouchons-couronnes, 

- des bouteilles, 

- des fils et files de coton et d'autres fibres, 

des tissus de coton, blanchis ou iapriaes, 

- de l'oxygene coapriae, 

- de l'acetylene dissous, 

- des articles en fibrociment, 

- des profiles metalliques, 

- des matelas mousse, 

- et des fOts a huile. 

* * * 
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i) Slo Toae !-!t Principe 

181- Avant l'independance, l'econoaie de Sao Toae et 
Principe etait essentielleaent orientee vers les cultures de 
rente : cacao sGrtout, aais aussi Cdfe et huile de palae. 

182- La production etait assuree par une cinquantaine de 
grandes exploitations agricoles qui vivaient pratiqueaent en 
autarcie, produisant, outre les produits de rente, tout ce 
qui etait necessaire a l'exploitation, a ses travailleurs et 
a leurs faailles (cultures vivrieres et elevage). Chaque 
exploitation avait son propre atelier d'entretien. 

183- Le reseau routier etait probableaent le aeilleur de la 
Region, quoique son entretien ait ete un peu neglige a 
partir de 1968. 

184- La production de cacao, qui avait atteint 36 kt/an en 
1920, puis chute pendant la grande crise, etait encore de 10 
kt/an en 1975. 

185- A l'independance, les exploitations ont ete regroupees 
en quinze ~randes fermes d'Etat, couvrant chacune plusieurs 
ailliers d hectares, les sieges des exploitations ainsi 
regroupees devenant des "annexes" de la nouvelle f erme 
d'Etat. L'encadrement et la motivation du personnel s'etant 
degrades, la production est tombee a 6 kt en 1980 puis a 
moins de 4 kt/an actuellement. 

186- Parallelement, le Gouvernement creait un certain nombre 
d'entreprises d'Etat ou mixte, notamment : 

- un atelier central, destine a entretenir les materiels des 
fermes d'Etat, 

• - une grande briqueterie destinee a approvisionner non 
seulement Slo tome et Principe mais aussi 1 Angola, 

- une brasserie, 
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- une usine de confection, 

- une imprimerie nationale, 

- et une cntreprise de plebe industrielle, 

qui sont toutes en difficultes plus ou aoins graves. 

187- Depuis 1984, le Gouverneaent 
liberaliser progressiveaent l'econoaie 
precautions necessaires. 

s'est 
sans 

ef force 
toujours 

de 
les 

188- C'est ainsi qu'a ete accorde a un grou~ prive etranger 
un statut qui lui donne des privileges d exterritorialite 
qui ne profitent guere au pays, situation analogue a celles 
que l'on rencontre en Aaerique centrale. 

189- Mais, ce qui e~t le plus lourd de consequences 
im•ediates est la situation de la •onnaie et des prix. Le 
taux du dobra par rapport au DTS {droits de tirage speciaux, 
en anglais SDR) est reste a 45 D/1 DTS de l'inde~endance a 
aai 1987, date a laquelle il a ete raaene a 100 D/1 DTS soit 
70 D/1 US $, alors qu'il se negocie au aarcbe parallele {au 
01/12/1987) a 70 D/100 FCFA, c'est-a-dire pres de trois fois 
moins. 

190- Co11pte tenu de la fiction du taux du dobra, les prix 
off iciels sont eux aussi restes fixes a des niveaux 
irrealistes, 15 D/1 de gazole et 30 D/l d'essence, soit sept 
a huit fois 11oins que dans les pays industrialises, sur la 
base du taux parallele du dobra. 

191- De ce fait, chaque attribution de denrees donne lieu a 
un trafic intense : tous les biens importes, rares, sont 
revendus au marche noir. Il en resulte inevitable11ent une 
penurie generale des biens essentiels. Par exemple, 
l'essence et le gazole, qui sont importes d'Angola, auquel 
ils ne sont d'ailleurs pas toujours P•Y-es, manquent le plus 
souvent. Ceux qui beneficient de bons d'essence en revendent 
une partie, faisant des benefices substantiels : un litre au 
marche noir en paie sept au prix off iciel. 
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192- Quant aux industries, elles sont toutes paralysees par 
la penurie de pieces detachees et d'approvisionneaents, 
alors qu'elles pourraient les payer au prix noraal. Mais les 
devises sont gaspillees a autre chose • 

193- La farine, dont un~ grande partie est offerte 
gratuiteaent a Slo Toae et Principe par des pays a•is, est 
revendue a un prix tres bas aux boulangers qui font de 
larges benefices sur le pain qui est rare. 

194- Enfin, et c'est la consequence la plus grave, beaucoup 
de Slo toaeens soot deaotives vis-a-vis du travail. Pourquoi 
se f atiguer pour gagner des dobras avec lesquels on ne peut 
rien acheter ? entend-on souvent dire. C'est dans ce cadre 
que l 'on doit coaprendre la situation actuelle des 
industries Slo toaeenncs. 

195- L' atelier central est bien equipe, et une expertise 
recente a mis en place un systeae rationnel de fiches de 
travail. Comme toutes les autres entreprises, il manque de 
pieces detachees. Mais ce qui est le plus grave c'est qu'il 
n'a pas de fonction. Il a ete cree pour desservir les fermes 
d'Etat; or, celles-ci ont reorganise leurs propres ateliers 
d'entretien; l'AC s'est alors retourne vers les ministeres 
et le secteur prive mais sans resultats. De plus de 100 
personnes, l'effectif a ete ramene a 64 personnes, qui 
attendent du travail. 

196- La briqueterie EMCERA II a ete prevue pour produire un 
million sept cent mille briques par an, ce qui est un peu 
excessif pour un pays de 100 000 habitants ou la plupart des 
maisons sont en bois. D'autre part, si la preparation 
automatique des briques semhle convenablement conc;.ue, le 
four est prevu au gazole alors que, sout c.es climats, le 
gazole est le combustible le plus cher. Ol' sait, en effet, 
que les raffineries des pays tropicaux ont des debouches 
pour les "produits blancs' : gazole, carbureacteur, petrole 
lampant, essence, gaz liquefies ou non, mais qu'elles ont 
des excedents de fuels residuaires, utilises pour les fours, 
et qu' elles doivent les exporter a bas prix vers les pays 
temperes. C'est ~ourquoi, dans les pays tropicaux, on doit 
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toujours prevoir les fours et chaudieres au fuel lourd; les 
ingenieurs prussiens qui ont con~u la briqueterie 
l'ignoraient. D'autre part, si on voulait exporter les 
briques vers l' Angola, l 'usine eOt dO ltre installee "sur 
l'eau", c'est-a-dire a quai. Actuelleaent, les briques 
preparees a EMCERA II sont cuites dans le four d'EMCERA I, 
une ancienne briqueterie artisanale au bois qui ne peut 
cuire que 2 % de la capaci te d' EMCERA I. Pour couvrir les 
besoins du pays il en faudrait 3 ou 4 %. Ce qui est plus 
grave c'est que cette usine a ete fac~uree 5 MUS$ et qu'avec 
les reports d'echeance, elle figure pour pres de 8 MUS$ dans 
la dette exterieure de Slo Toae et Principe, ce qui absorbe 
une part iaportante des exportations de cacao. 

197- La brasserie a une capacite de 75 000 bl de biere et de 
50 000 hl de boissons gazeuses. Jusqu'a aaintenant, ses 
iaportations viennent presqu' exclusiveaent du constructeur 
de la b~asserie alors qu'il s'agit de produits banaux pour 
lesquels il serait possible d'obtenir de bien 11eilleur9 prix 
en faisant appel a la concurrence internationale. Le malt et 
le houblon ne peuvent pratiquement venir que d'Europe; mais 
des bouteilles analogues a celles utilisees par Rosema ainsi 
que des capsules sont produites dans la Region. La 
production de la brasserie est tres frequemment interrompue 
par manque d' ttne ou l' autre des fournitures necessaires : 
bouteilles, capsules, malt ou ~oublon. D'autre part, les 
prix de vente sont inferieurs aux prix de revient et elle 
n'a pas de reseau commercial. 

198- Toutefois, l'outil. de production etant bon, il s'agit 
seulement d'ameliorer la gestion, approvisionnement et vente 
surtout. Le directeur general pense qu'il n'y a pas de 
possibilites d'exporter vers le Gabon et les autres paya de 
l'UDEAC. Pourquoi done ? Le probleme le plus grave est que 
les investissements correspondant~ entrent pour 9,2 HUS$ 
dans l'encours de la dette exterieure de Sio Tome et 
Principe. 

199- Agua Grande, l 'usine de confection, est prevue pour 
traiter du tissu importe, tant le jersey que la toile. Sa 
capacite journaliere, a une seule equipe, couvre les besoins 
du pays : en jersey, 500 tee-shirts, 500 slips d'homme et 

... I ... 



.. 

.. 

-51-

500 slips de femme, en toile, 250 pantalons et 500 chemises. 
En poussant a deux equipes, elle pourrait exporter. L'usine 
a ete entierement remise en etat avec l 'aide de l 'ONUDI, 
elle est en ordre de marche mais arrltee depuis plusieurs 
mois faute d'approvisionnements. Ceux-ci commencaient a 
arriver lors de ma visite et l' usine a dO reprendre le 
travail au debut janvier. Sa politique est d'importer, a la 
fin de l'ete en Europe, les stocks de tissu restant chez les 
confectionneurs, qu'elle peut obtenir a bas prix, de fa~on a 
produire des l'automne les articles de la mode printemps-ete 
d£ la mime annee en Europe et d'offrir une gamme tres variee 
aux consommateurs Slo tomeens. Comme pour les autres 
produits, il serait normal que l'entreprise paie ses devise3 
a leur valeur reelle. Sa rentabilite technique lui perm~t de 
fonctionner sans subvention ni directe, ni indirecte. 
D'autre part, ses exportations ne seront acceptees dans les 
pays voisins que si elle n'est pas subventionnee. 

200- L 'Imprimerie nationale est actuellement pratiquement 
paralysee par l 'absence de pieces detachees et le 
delabrement du materiel. L'assistance bilaterale portugaise 
a entrepris de redresser la situation. En ce qui concerne le 
2ateriel russe, une demande de pieces detachees a ete 
presentee il y a quelques mois, mais elle semble engluee 
dans les meandres de !'administration moscovite. La demande 
a ete renouvelee aupres de l' ambassade cependant qu'une 
intervention parallele tente d'en accelerer 1 aboutissement. 

201- L'Empresa industrial de madeiras "Frutuoso Moreira da 
Crus", geree par le fils du fondateur, est la meilleure 
entreprise moyenne que j'aie rencontree dans la Region. Avec 
60 travailleurs, y compris les apprentis en formation, elle 
assure l'abattage des grumes, leur acheminement, leur sciage 
et la production d'huisseries et de meubles de qualite. 
Certes, la sortie des huisseries et des meubles est 
actuellement retardee par la penurie des quincailleries 
necessaires : paumelles, charnieres et serrures. Mais la 
production continue et attend, pour Atre livree, l'arrivee 
et la pose des accessoires. Cet te entreprise peut 
certainement se developper et exporter vers les autres pays 
de la CEEAC. Comme les ressources en bois de SAo Tome et 
Principe sont limitees, elle devra probablement importer des 
grumes du Gabon; mais ses exportations devraient largement 
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payer ces importations ainsi que celles de tous les 
accessoires necessaires. 

202- Eapesca est une entreprise d'Etat de plebe industrielle 
qui dispose de deux grands bateaux, 320 t et 220 t, et de 
cinq petits. Les difficultes proviennent essentielleaent du 
aauvais entretien de son aateriel et de sa gestion trop 
rigide. Une restructuration avec reprise des bateaux par des 
prives devrait peraettre de rentabiliser ce aateriel. La 
capacite de production dep&ssant probableaent les besoins du 
aarche, une association avec des capitaux gabonais, au aoins 
pour les plus gros bateaux, devrait peraettre de vendre sur 
ce aarche et de re~ler les proble111es d' approvisionneaent, 
tant en ca~burant qu en pieces detachees. 

* 
* * 

203- L'economie du Gabon s'est epanouie grace au dynamisme 
de quatre activites primaires exportatrices : !'exploitation 
forestiere des la periode coloniale, l'extraction petroliere 
a partir de 1957' puis le manganese et ! 'uranium depuis 
1962. 

204- Le developpement de ces trois dernieres a pratiquement 
coincide avec l' independance. Alors que la production de 
bois est restee stable depuis cette epoque, oscillant 
su~vant la conjoncture autour de la production de 1960 : 1,5 
hm (un million et demi de metres cubes), la production de 
petrole a crO de 0,6 Mt en 1960 a 5,4 Mt en 1970 pour 
atteindre 11,3 Mt de 1975 a 1977 avant de revenir entre 8 et 
8,5 Ht/an actuellement. La production de manganese, partie 
de 1 Ht en 1962, oscille depuis 1972 autour de 2 Mt/an en 
fonction des debouches; elle a atteint 2,5 Mt en 1986 grlce 
a la penetration des marches chinois et russes. Quant a la 
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production d'uraniu•, partie de 450 t en 1963, elle oscille 
depuis 1976 autour de 900-1 000 t/an en fonction du •arche. 

205- Toute l'econ~oie du pays gravite autour de ces quatre 
activites. 

206- En ce qui concerne les industries de pre•iere 
transformation de ces •atieres pre•ieres, une raffinerie, la 
Societe gabonaise de raffinage, traite 550 a 600 kt/an de 
brut donnant 500 a 550 kt/an de produits raffines; •ais, 
co••e toujours dans les pays tropicaux, elle a des excedents 
de naphta et surtout de fuel, pres de 100 kt/an, qu'elle 
doit exporter a bas prix vers les pays te•peres. 

207- Quant a l'industrie du bois, a c8te de quelques petites 
unites travaillant pour le •arche interieur et des unites 
annexes integrees aux grandes exploitations forestieres, la 
plus grande partie de l 'activite provient de l 'usine de 
con;replaque de la Compagni~ forestiere du Gabon (CFG) qui 
produit entre 70 et 80 000 m de contreplaque dont les trois 
quarts sont exportes. 

208- Du fait de la faiblesse de la population, le 
developpement des activites secondaires et tertiaires, que 
!'expansion des quatre activites motrices a engendre, a 
attire vers les villes une grande partie de la population 
rurale entre 15 et 45 ans. Le vieillissement de la 
population rurale a reduit la production agricole 
traditionnelle aux besoins de l'autoconsommation et de 
l'approvisionnement des petits centres ruraux. 

209- C'est pourquoi une grande partie de l'approvisionnement 
en vivres frais des villes provient de l'etranger, des pays 
temperes du nord ou du sud pour les produits specifiques de 
ces regions et des pays voisins, plus ou moins 
officiellement, pour les produits traditionnels. Cette 
situation engendre un niveau eleve des prix des produits 
alimentaires, et, de proche en proche, des coOts de 
production excessifs qui nuisent A la competitivite de 
l'economie gabonaise. 
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210- Pour reduire ces importations, les autorites gabonaises 
ont cree ou suscite un certain noabre d'activites agricoles 
industrialisees pour le aarche national : non seuleaent une 
sucrerie integree (18 kt/an) mais, egaleaent, une plantation 
d'ananas (1,1 kt/an) integree avec une production de jus de 
fruits, une production de leguaes (toaates et laitues) par 
culture hydroponique, et une production integree aats, soja, 
poulets de chair {3,2 kt/an de poulets). 

211- A c&te de ces activites d •agriculture industrielle, 
c'est-a-dire, produisant leur matiere preaiere et la 
transformant directeaent, le Gabon dispose d'un certain 
noabre d'industries agroaliaentaires travaillant sur des 
aatieres preaieres iaportees. 

212- La Societe d'exploitation des produits oleagineux du 
Gabon (SEPOGA) est interaediaire puisque la aoitie de 
l'huile raffinee qu'elle produit provient d'buile de palae 
locale et l'autre moitie de la trituration de graines 
iaportees. 

213- Les activites agroalimentaires proprement dites sont : 

- la Societe meuniere et avicole du Gabon (SHAG), qui aoud 
26 a 28 kt/an de farine et produit des oeufs, 23,5 millions 
par an, a partir des ses issues et de mats fourni par la 
societe productrice de poulets. 

- la Societe agricole de la Nomba (SAN) qui produit 0,8 a 1 
kt/an de jambons, saucissons et autres produits de 
charcuterie. Vu les di ff icultes rencontrees par la 
production porcine locale, ses besoins en viande de pore 
sont en grande partie couverts par l'importation, 

- la Societe laitiere industrielle du Gabon (SLIGA) qui 
produit des yaourts (douze millions pa~ an), du lait 
reconstitue 1,3 kt/an et des boissons aux fruits, 

- une Societe de boulangerie industrielle qui produit aus&i 
des yaourts, 

- une torrefaction de cafe, 

... / ... 



• 

-55-

- une usine d'embouteillage d'eau ainerale, 

- et, co••e partout, une brasserie, une us!ne de boissons 
gazeuses et deux usines de cigarettes. 

214- En ce qui concerne les autres activites de 
substitution, il y a relative•ent peu de choses • 

215- Dans le secteur du travail des aetaux : 

- des usines d' articles •enagers, de t8les ondulees et de 
fOts, 

- un chantier de construction navale fluviale, 

- quelques ateliers de carrosserie qui equi~ent des chlssis 
"po ids lourds" en cax s ( un a deux par aois) ou en ca•ions 
(quatre a six par mois), •ais qui font surtout des grosses 
reparations. 

216- Dans le secteur chimique : 

- une usine de piles electriques au bioxyde de manganese, 
qui connalt des difficultes dues au vieillisseaent de son 
apvareil de production, a l' obsolescence de la technique 
qu elle utilise et a la faible productivite de son personnel 
et de son materiel, 

- deux usines de peinture dont la production totale ?arie 
entre 3 et 5 kt/an, 

- une usine de gaz liquefie.i, GABOA, filiale de l'"Air 
liquide", 

- une usine de lubrifiants, 

- une usine de melange et conditionnement de produits 
d'entretien industriel et menager, qui diffuse les marques 
des groupes Unilever et Colgate Palmolive, 

une usine de transformation de matieres plastiques, 
l'Auxiliaire du bltiment (ABA), qui produit des emballages, 
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des articles de aenage et de produits du bltiaent (gaines, 
tuyaux, etc), 

217- Dans le secteur des aateriaux de construction : 

- la Societe des "Ciaents du Gabon" gere trois unites de 
production, une usine de clinker d'une capacite de 350 kt/an 
et deux usines de broyage de ciaent a Ovendo et Franceville. 
L'usine de clinker ne travaille actuelleaent qu'au tiers de 
sa capacite, ce qui obere graveaent ses prix de revient qui 
sont deja alourdis par le prix eleve du fue1. sur le aarche 
interieur. 

218- Dans le sect~ur textile-confection : 

- un atelier d' iapression de pagne, travaillant sur des 
ecrus iaportes d'Extrlae orient, qui connalt de graves 
difficultes, 

- deux usines de confection, la SOVEMAR et la SOGATEX, qui 
ont une production assez diversifiee et realisent un chif fre 
d'affaires total de l'ordre de 3 GFCFA/an. 

219- Dans l'industrle extractive, en dehors des trois grands 
secteurs evoques ci-dessus deux projets de aoindre 
iaportance presentent de 11interlt pour la cooperation 
regionale : les giseaents de phosphate sediaentaire de 
l'Ogoue maritiae, pres de Mandji, et le giseaent de baritine 
du Nyanga, pres de Tchibanga. 

* * * 
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II 

Politique industrielle de cbaque pays : 
exaaen ~ritique, orientations concretes possibles et 

suggestions pour la cooperation regionale 

a) Guinee eguatoriale 

220- En aatiere industrielle, la politique de la Guinee 
equatoriale est de proaouvoir les petites et aoyennes 
entreprises. 

221- Dans l'i .. ecliat, les possibilites de cooperation 
inclustrielle seablent tres liaitees. Le ainistere de 
l'industrie soubaiterait exporter de la farine et des 
produits ceraaiques a partir des deux uaines qui viennent 
d'ftre construites a grands frais. 

222- Or, nous avons vu plus baut que la •inoterie de Malabo 
avait encore a faire ses preuves et que ses dirigeants 
n'envisageaient aucune exportation. Quant a la briqueterie, 
il est peu probable que des briques crues trouvent preneur 
sur le aarche de Libreville, "a fortiori" sur un aarche plus 
lointain. 

223- 11 serait interessant que l'ONUDI confie, dans le cadre 
des SIS, a un expert de chacune de ces techniques 
!'evaluation de ces usines et des propositions 
d'aaelioration. 11 serait souhaitable que l'expert en 
ainoterie ne soit pas espagnol, et celui en cera•ique, pas 
italien. A defaut de credits ONUDI, on pourrait faire appel 
a des •issions de seniors experts, co•ae, pour la France, 
ceux d'ECTI, et, pour les autres ~ys europeens, ceux des 
organismes analogues. 11 s'agit d'experts retraites qui 
travaillent benevolement et dont la mission coOte seulement 
le prix du billet et les f rais de sejour qui sont en general 
pris en charge par la cooperation bilaterale qui les envoie • 
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224- Faute de perspectives industrielles a court terae, j'ai 
~sse en revue avec le •inistere du plan et celui de 
l'industrie les autres possibilites d'echanges •l•e si elles 
sortaient du cadre f orael de •a •ission. 

225- La seule action iaaediate•ent r~alisable sans depenses 
publiques iaportantes serait de faciliter le co••erce entre 
Bata et Libreville. Ceci necessite deux •esures : 

d'abord l'etablisse•ent d'un bac entre Acalayong et 
Cocobeacb. Je crois savoir que, si les deux Gouvernements 
acceptaient de leur accorder une concession, par exemple de 
dix ans, des~ co-er~ants de Ba ta et Libreville seraient 
prAts a se regrouper pour acbeter UD bac d'occasion et a le 
gerer sans autre intervention des deux ad•inistrations que 
les contr&les noraaux de securite et de respect des tarifs 
deposes et approuves, 

- deuxieae•ent, un accord technique douanier sous l'egide de 
la CEEAC (ou de l'UDEAC, aais le secretariat general de la 
CEEAC etant sur place, il serait plus efficace), qui 
penet trait a des ca•ions blches et ploabes de circuler 
entre les deux villes sans pouvo~r ltre arrltes par les 
policiers et les douaniers des deux pays. 

226- Dans ces conditions, les fruits et legu•es 
traditionnels pourraient ltre recoltes en fin d'apres-•idi, 
regroupes a Bata et charges pendant la preaiere partie de la 
nuit. Les caaions blches et ploabes partiraient a •inuit de 
Bata, de aaniere a profiter de la fratcheur de la nuit et 
ltre a Libreville pour l'ouverture du aarche. I.a, les 
douaniers gabonais pourraient surveiller le deploabage et 
verifier au dechargeaent que les ca•ions ne contenaient que 
des fruits et leguaes en libre pratique entre les deux pays. 
Au retour, pendant le jour, les caaions approvisionneraient 
Bata en produits soit d'origine gabonaise comme le ciment et 
le phosphate mieronise, soit d'importation. Du fait de 
I 'union 11onetaire, ce courant commercial ne necessiterait 
aucune intervention financiere des administrations des deux 
Etats. 

227- Il assurerait a 
regulier et bon marche 

Libreville un approvisionnement 
en produits frais -tres frais- • 
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Or, une reduction des prix des produits aliaentaires a 
Libreville serait certaineaent la bienvenue pour la 
politique de "resserreaent des boulons" que la conjoncture 
actuelle iapose au Gabon. 

228- De l'autre c&te, le flux d'iaportations de produits 
essentiels, paye par des fruits et leguaes qui soot 
disponibles, degagerait le Gouverne•ent equatoguineen d'un 
souci aajeur et r~aniaerait l'econoaie de la province 
continentale. 

229- Le Secretaire general du ainistere du plan •'a indique 
f oraelleaent que si la prochaine reunion du Conseil des 
chefs d'Etat et de gouverneaent de la CEEAC obtenait un 
consensus sur cette aesure et qu' elle soit effectiveaent 
•ise en oeuvre avant la fin de 1988, le Gouverneaent 
equatoguineen serait satisfait de ce pre•ier pas. 

230- En ce qui concerne les aesures a plus long terae, les 
autcrites equatoguineennes souhaitent pouvoir exporter des 
po•aes de terre de Mota vers les pays c&tiers de la 
co .. unaute. Le potentiel de production et le aarche 
existent, encore que ce dernier reste a chiffrer; aais le 
secretariat general de la CEEAC pourrait se charger de 
l'etude correspondante. Toutefois, les quantites a 
transporter De justifieraient pas a elles seules un systeme 
de transport specifique. Neanaoins, la distribution des 
po••es de terre dans les differents f'!rts de la Region 
pourrait Atre une des fonctions, par•i d autres, de la ligne 
de cabotage qui doit relier, dans un sens et/ou dans 
l'autre, Malabo, Douala, Bata, Libreville, Port-Gentil, 
Pointe-Noire, Cabinda, Matadi, Luanda et·Slo Tome. 

231- Quant au probleae de la production, il serait aisement 
regle si le Gouverne•ent equatoguineen acceptait 
l' i•plantation de maralchers rwandais dans une zone 
d'altitude en leur concedant les terres necessaires. Dans un 
pre•ier temps, il faudrait une centaine d'hectares pour 
implanter 50 a 60 f amilles, encadrees par une ONG, en vue de 
lancer !'experience. A beaucoup plus long terme, on peut 
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envisager des perspectives a plus grande echelle. Une 
renovation des plantations de cacao de Bioko peraettrait la 
production de plte de cacao ou de plte de chocolat pour la 
grande exportation. 

* 
* * 

b) Caaeroun 

232- La politique actuelle de developpeaent econoaique du 
c-eroun_ a ete definie par le Vle Plan._ Celui-ci a ete 
prepare en tenant coapte de la crise que l 'on prevoyait 
deja, quoique sa gravite depasse les previsions initiales. 

233- Le Caaeroun est un pays principaleaent agricole qui 
exporte surtout des aatieres preaieres. Dans ce doaaine, la 
politique du Gouverneaent est de developper les industries 
de preaiere transforaation pour obtenir une valeur ajoutee 
suf fisante sur place. 

234- Un bon exeaple est celui du cacao. Les feves 
caaerounaises avaient jadis une reputation aediocre. La 
politique actuelle est de faire une selection rigoureuse et 
de n'exporter en l 'etat que des feves de toute preaiere 
qualite tant en calibre et aspect qu'en qualite de sechage. 
Les feves qui presentent le aoindre defaut : trop petites, 
cassees ou feraentees, sont retenue2 et traitees sur place; 
on transforme en plte ou tourteaux et beurre celles qui 
n'ont que des defauts d'aspect, en tourteaux et beurre, 
celles qui sont plus ou moins fermentees; on desacidifie 
alors les beurres et OD selectionne les tourteaux pour ne 
conserver que ceux dont l'acidite est partie avec le 
beurre. 

235- Pour l'huile de palme dont le marche est actuellement 
tres deprime, on developpe le raffinage pour fournir au 
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aarche national une huile de table a hon aarche, depla~ant 
ainsi les huiles iaportees. 

• 236- Pour les bananes, les debouches en frais sont en larfe 
expansion du fait que le aarcbe protege, qui etait jusqu a 
present liaite a la France, s'etend aaintenant a l'enseable 
de la Coaaunaute europeenne. Par contre, aa suggestion de 
developper la production de bananes secbees tant pour la 
consoaaation en l'etat que pour !'utilisation en confiserie 
(apres trituration) n'a pas seable pertinente aux 
responsables de la CDC qui craignent la concurrence de 
l'United fruit, bien placee dans les republiques d'Aaerique 
centrale. Certains operateurs prives •'ont seable plus 
interesses. 

237- En ce qui concerne les industries de transforaation, la 
politique du Gouverneaent est de favoriser le developpeaent 
des petites et aoyennes entreprises pour lesquelles des 
dispositif s particuliers ont ete •is en place : 

- financeaent, 

- aide a la gestion, 

- facilites adainistratives, 

- code des investisseaents, ouvert aux "joint ventures". 

238- Toutefois, il ressort de mes contacts avec les 
operateurs economiq•1es gue certains de ceux-ci n' ont pas 
eris conscience de ce qu'est une petite et moyenne industrie 
{PHI}. Une PMI est une entreprise personnelle dont le patr~n 
est, avant tout, un professionnel de la technique en cause. 
11 doit ltre capable de former et de diriger lui-mlme son 
personnel; il doi t pouvoir dire a n. importe lequel de ses 
compagnons "leve-toi de la, je vais te montrer comment tu 
dois travailler". Les moyens que les Pouvoirs publics 
mettent a la disposition des entreprises ne peuvent ltre que 
des moyens administratifs et financiers non differencies. On 
peut aider un industriel a faire sa comptabilite non son 
metier propre. 
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239- Dire que l 'on choisit la petite et •oyenne industrie 
signifie en substance que les conditions de la concurrence 
ne peraettent pas d'entretenir un PDG en col et cravate dans 
un bureau a air conditionne. Il n'y a pas de place pour un 
chef d'entreprise qui ne passe pas au •oins un tiers sinon 
la moitie de son te•ps dans ses ateliers ou sur ses 
chantiers ou qui refuse de travailler lui-•l•e soixante 
heures par seaaine. 

240- Lorsque je vois un entrepreneur qui reste dans son 
bureau et qui coapte sur des cassettes audiovisuelles pour 
foraer et encadrer son personnel, lorsque je rencontre un 
"ho••e d' affaires" qui veut •outer une industrie dans une 
technique qu'il ne connatt pas en co•ptant sur des cadres 
expatries pour faire le travail, je crains qu' ils n' aient 
pas leur place dans un Cameroun aoderne qui decolle 
justement p'lrce qu' il a des jeunes cadres, competents et 
dynaaiques, qui "en veulent••. 

241- Pour decoller, l'industrie caaerounaise doit avoir une 
politique industrielle coherente a partir des matieres 
premieres locales, c'est la technique des filieres. 

242- Au Cameroun, il convient de developper la filiere bois, 
d'abord pour le blti•ent, en profitant des fongicides 
insecticides modernes qui donnent aux bois une duree presque 
eternelle : 

- une premiere piste est celle des couvertures bois·par la 
technique des "bardeaux", tuiles en bois refendu, 
traditionnelles dans les Alpes. Les bois durs locaux 
permettraient des couvertures splendides non seulement pour 
les constructions locales mais aussi pour l' exportation en 
Europe, pour les chllets de montagne de haut luxe, 

la seconde piste est de developper des poutres et 
charpentes en bois. L'utilisation du beton devrait ltre 
reservee aux tres grandes salles et aux ponts, 

- la troisieme piste est la production de parquets pour 
remplacer les moquettes, absurdes sous le climat tropical, 
et mime les carrelages, coOteux en energie, qui devraient 
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Atre reserves aux cuisines, sanitaires, laboratoires et 
piscines. En Afrique centrale, de beaux parquets classiques 
seraient fort agreables dans les locaux d'habitation et de 
travail. Pour les locaux luxueux co•ae les palais nationaux, 
les parties coaaunes des grands h8tels, et les residences de 
haut standing, la technique des parquets aarquetes, 
utilisant toute la variete des bois durs de la Region ne 
necessiteraient que la foraatiOD de CO•pagnons OU 
d'artisans. Le coOt en devises serait liaite aux aateriels 
de taille et polissage des parquets, et les resultats 
pourraient !tre splendides. En outre des parquets en beaux 
bois produits en serie auraient un large •arche en Europe, 

la quatrieae piste est celle des aenuiseries 
prefabriquees. On sait qu'en Europe, les aenuiseries sont de 
plus en plus fabriquees en usines, alae les aenuiseries de 
luxe dites de renovation. Un industriel caaerounais pourrait 
avoir interlt a s 'associer a un industriel europeen 
specialise, qui serait prlt a venir fabriquer au Caaeroun 
des menuiseries prefabriquees de qualite, en bois precieux, 
dont il ecoulera.; t une partie sur son reseau europeen, et 
qui pourraient avoir un debouche en Afrique centrale pour 
les residences de standing, les h8tels etc, 

- enfin, le meuble massif, copie de style, pourrait, en 
profitant des traditions locales de sculpture du bois, Atre 
developpe; d' abord pour le marche europeen sur lequel une 
offre limitee peut aisement se placer, puis, locsque des 
capacites important£s de production fonctionneront, sur le 
marche americain qui demande de pouvoir f ournir des 
quantites importantes lorsque la d£mande se declanche, sous 
peine de voir ruiner tout l'effort de prospection. 

243- Le probleme actuel pour le Cameroun est de developper 
son activite industrielle en depit de la crise. 

244- Ceci suppose, d'une part, que les industries existantes 
surcompensent l'affaiblissement du marche interieur par des 
exportations accrues vers les autres pays membres de la 
CEEAC, pour les productions qui n'existent pas dans ces pays 
et, d autre part, qu'elles developpent de nouvelles 
activites industrielles, principalement orientees vers 
!'Europe et les autres oays industrialises, et 
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accessoirement vers le reste de la CEEAC. La filiere bois 
evoquee ci-dessus est un exemple de cette seconde 
orientation. 

245- Toutefois, pour y parvenir, il faut, d'une part, que 
soient aplanies les trois dif f icultes ~voquees ci-dessus au 
chapi tre lb et, d' autre part, - que les ind us triels 
camerounais se groupent pour mieux organiser leurs 
exportations au niveau de la CEEAC. 

246- En ce qui concerne le telephone, il faut qu'il 
fonctionne. Un centre industriel ne peut fonctionner sans 
liaisons peraanentes aisees entre les entreprises. 

247- Quant a la degradation du reseau routier' c. est un 
probleme general en Afrique. Mais, coapte tenu de la 
conception d' enseable du reseau de transports caaerounais, 
fer + route, il est indispensable que le reseau routier soit 
fiable. 

248- Or, si l'option des routes goudronnees, dites modernes, 
est tres seduisante lorsque les routes sont neuves et bien 
entretenues 5 elle devient catastrophique quand l 'entretien
est insuffisant; or, celui-ci est evidemaent trop coOteux. 
pour les moyens budgetaires de la plupart des pays 
afric.ains. 

249- Les solutions traditionnelles : pistes en laterite pour 
les voies secondaires et, pour les voies a grand trafic, 
routes pavees, que ce soit le pavage europeen en "paves de 
granit" ou celui des voies romaines en grandes dalles, ont 
fait leurs preuves. Leur entretien par le systeme des 
cantonniers est peu coOteux, surtout en devises, et, a 
condition que les cantonniers soient bien encadres, il 
permet de conserver des routes en bon etat, en tous cas 
bien plus praticables que des routes goudronnees degradees. 

250- Le troisieme frobleme est celui des relations entre les 
industriels et 1 administration : celles-ci sont tres 
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tendues et nuisent au rendement de l' appareil industriel. 
Certes, les responsabilites sont partagees; aais le probleae 
doit ltre resolu. Un systeme de mediation organise par la 
Chambre de commerce sur un 'andat express du Gouvernement, 
devrait peraettre de liaiter a la fois les abus de certains 
fonctionnaires et les fraudes de certains operateurs 
e~onomiques. 

251- Ces ~bstacles plus ou moins aplanis, l'essentiel sera 
d'organi~er les exportations; la variete des entreprises 
interessees, leur no11bre et leur petite taille leur impose 
de se grouper, soit autour d'un ou de deux industriels plus 
iaportants, soit sous la forae d'une cooperative proprement 
dite, soit de tout autre maniere. 

252- Il 3P~ait, en particulier, tres souhaitable que tous 
les industriels camerounais soient representes a Libreville, 
le plus ~ros 11arche de la Communaute apres Kinshasa, d' ou 
pourraient ltre desservis les Etats 11embres non directement 
relies a Douala. Cette representation devrait prendre la 
for111e de deux ou trois dep&ts-comptoirs hors douane entre 
lesquels les industriels camerounais se repartiraient en 
fonction de leurs convenances et affinites. 

* 
* * 

c) Tchad 

253- La premiere priorite du plan interimaire 1986-1988 est 
la reconstruction; c'est pourquoi les autorites m'ont 
indique que leur souci le plus immedia~ etait d'ameliorer 
les conditions d'approvisionnement du pays en produits 
petroliers et en ciment. 

254- Au dela, les objectif s du Plan dans le domaine 
economique peuvent Atr- schematises comme suit : 
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- developpeaent des cultures vivrieres, 

lutte contre la desertification 
diainution de la consoamation de bois, 

• • reforestation, 

- amelioration de la sante et de la production aniaales, 

- desenclaveaent interieur, 

et, plus particuliereaent, en aatiere industrielle : 

- aaelioration de la filiere coton, 

- developpeaent de nouvelles f ilieres pour aieux equilibrer 
l'econoaie nationale, 

- promotion des PMI, et encouragement de l'industrie privee 
nationale, 

- autosuff isance energetique. 

255- C'est sur ces bases, parfaitement realistes, que l'on 
peut esquisser un programme concret de ~eveloppement, bien 
integre dans les perspectives d'ensemble de la CEEAC. 

256- En ce qui concerne les deux problemes prioritaires, 
nous avons vu plus haut qu'une partie mal connue des 
approvisionnements du Tchad en ciment et en produits 
petroliers vient du Nigeria en fraude dans des conditions 
dommageables pour les deux Eta ts concernes. 
L'approvisionnement a travers le Cameroun est normal dans le 
cadre des traites de l'UDEAC et de la CEEAC. 

257- Toutefois, en matiere petroliere, si le systeme 
camerounais des prix stabilises independamment du marche 
mondial se justifie sur le plan interieur, il n'y a aucune 
raison de !'imposer aux autres pays. D'ailleurs, 
lorsqu'elles vendent sur le marche mondial leurs excedents 
de brut ou de produits raffines, notamment de fuel, la SNH 
et la SONARA le font aux prix "spot" du marche mondial. En 
outre, la SONARA dispose de marges de capacite inemployees, 
qu' el le a tout interlt a faire travailler, mime aux prix 
internationaux du raffinage a f a~on. 
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258- On pourrait aettre en place le dispositif suivant : 
les distributeurs du Tcbad et de Guin~e equatoriale 
acheteraient leur brut a la SNH au prix "spot" du aarche 
aondial; elles le feraient traiter par la SONAIA aux prix de 
fa~on pratiques par les raffineries de l 'Etang de Berre; 
elles disposeraient ainsi des produits raffines, au depart 
de la raf finerie de la SONARA, sensibleaent aux prix "spot" 
du aarcbe aondial. 

259- Pour le Tcbad, les distributeurs tchadiens feraient 
venir les produits raffines par trains coaplets jusqu'a 
Ngaoundere ou ils disposeraient d'une zone franche 
petroliere sous contr8le de la douane tchadienne, a partir 
de laquelle les differents produits seraient acheaines par 
caaions citernes vers les dif ferents points de consoaaation 
sur le territoire tchadien. Cette solution repartirait le 
benefice de l'integration technique d'une aaniere equitable 
entre les differents partenaires. 

260- Pour le ciment, le Tchad etudie l'implantation d'une 
nouvelle cimenterie dans le Mayo-Kebbi c'est-a-dire a 
proximite de la cimenterie camerounaise de Figuil. Sur le 
plen national tchadien, si on considerait les frontieres 
coame des lliurs, cela pourrait se justifier. Mais, si on 
prend de la hauteur et qu'on fait abstraction des 
frontieres, cela devient une absurdite. 

261- La seule solution rationnelle est evidemment ne faire 
de la cimenterie de Figuil une entreprise binationale. 
C'etait d'ailleurs le projet initial, dans le cadr2 de 
l 'UDEAC. Il a avorte a la suite du retrait du Tchad de 
l'UDEAC au printemps 1968. Il convient d'y revenir. 

262- La cimenterie de Figuil est un etablissement de la 
Cimencam, elle-mlme "joint venture" entre l'Etat eamerounais 
et le groupe Lafarge. On pourrait coneevoir l'apport par la 
Cimencam de la cimenterie de Figuil a une nouvelle societe, 
elle-mlme "joint venture" P-ntre le groupe Lafarge et les 
deux Etats. 
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263- Cette ciaenterie fonctionnerait en exterritorialite et 
la coaaercialisation de sa production serait assuree ~r 
Ciaencaa en territoire caaerounais et par Ciaentcbad (a 
creer) en territoire tcbadien. Les extensions de capacite 
necessaires a la ciaenterie de Figuil seraient realisees a 
un coOt tres inferieur a ce que coOterait la creation d'une 
nouvelle ciaenterie a quelques kiloaetres de la; ce coOt 
serait d'ailleurs couvert en partie par la participation en 
capital de l'Etat tcbadien dans la nouvelle "Societe inter
etat de la ciaenterie de Figuil". Les frais de 
fonctionneaent de la ciaenterie ne seraient pas sensibleaent 
augaentes; le noabre de techniciens-resterait incbange, le 
peu de personnel suppleaentaire requis devrait ltre recrute 
du c8te tcbadien de l~ frontiere, aais seuleaent dans la 
aesure tecbniqueaent necessaire. 

264- Les deux probleaes prioritaires du Tcbad etant ainsi 
regles au aoindre coOt, on devra s'atteler aux probleaes a 
plus long terae. 

265- Le probleae doainant, coaae dans tous les pays 
saheliens, est celui de la desertification qui ne peut ltre 
resolu que par l'autosuffisance energetique. 

266· Nous avons vu que l' approvisionneaent de N'djaaena 
necessite actuelleaent 200 kt/an de Charbon de bois; la 
production dans des fours industriels de ce charbon de bois 
consommerait 600 kt/an de bois, aais, produit en meule coaae 
il l'est, il en consomme entre 0,8 et 1 M:/an. Cette 
ponction sur les rares forlts de la Region est insupportable 
et, dans les campagnes, on coamence a brOler de la bouse de 
vac.he, pratique qui, en privant les sols de leur seule 
fumure naturelle, accelere la desertification. 

267- La seule solution est le remplacement du charbon __ de 
bois par le butane a condition que celui-ci soit produit sur 
place, car le transport du butane sur de longues distances 
est prohibitif. 
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268- Si on adaet qu'en ville la conso .. ation de butane pour 
la cuisine est de 30 kg/personne et par an et que, s'il. 
etait produit a N'djaaena, celui-ci pourrait ltre vendu au 
detail a 4 800 FCFA la bouteille soit 400 FCFA/kg, on arrive 
a un coOt du coabustible culinaire de 12 000 FCFA/an et par 
personne contre 625 kg a 40 FCFA/kg soit 50 000 FCFA/an et 
par personne pour le charbon de bois. 

269- Le probleae est done de fournir la bouteille de butane, 
ou de propane a 4 800 FCFA; nous rappelons qu' elle est 
vendue a 4 000 FCFA a Libreville. 

270- A ce vrix, le aarche de N'djaaena serait de 8 kt/an et 
celui de 1 enseable des zones saheliennes et subdesertiques 
du Tchad entre 10 et 15 kt/an. One raffinerie de 100 kt/an 
approvisionnant a partir du giseaent de Sedi,ui seable 
insuf f isante. Le coOt du pipeline pour venir a N djaaena et 
celui du fonctionneaent de la raffinerie ne serait pas 
beaucoup plus eleve pour une raff inerie de 250 OU 300 kt/an 
que pour une raff inerie de 100 kt/an. 

271- Or, il seable qu'en !'absence d'une bonne connaissance 
des reserves du giseaent, le chif fre de 100 k"t ai t ete 
decide un peu a la legere. D' autres sources donnent une 
capacite du giseaent de 300 kt/an. L'etude devrait done ltre 
refaite par des experts independants de la "CONOCO" pour 
deterainer si le niveau des reserves et la nature du brut 
peraettent l'etablissement a N'djamena.d'une raffinerie de 
300 kt/an, fournissant 15 kt/an de GPL (butane et propane) 
et 40 ou 50 kt/an de carbureacteur, ainsi que le fuel 
necessaire pour faire tourner les centrales 
thermoelectriques et pour approvisionner la cimenterie de 
Figuil ou, au moins, sa part tchadienne. Il vaut mieux 
surdimensionner un peu la raffinerie quitte a ne la faire 
fonctionner a pleine cha~ge qu'au bout de cinq OU six ans. 

272- Le developpement des cultures vivrieres est 
actuellement mis en peril par les {>rix tre:J insuffisants 
payes aux producteurs de sorgho (10 a 20 FCFA/kg), qui les 
decouragent. 
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273- 11 est evideaaent absurde d. iaporter du ble a 100 
FCFA/kg et de provoquer l'effondreaent de la production de 
sorgho en ne le pavant que 10 a 20 FCFA/kg. Pour stabiliser 
le aarche sans une intervention aassive du type ~Office de 
CO-ercialisation", il faut Un deboucbe industriel a UD 
prix liaite certes, pour ltre rentable pour le 
transforaateur, aais stable et garanti. 

274- Or, le sorgbo blanc est pratiqueaent concurrentiel avec 
le ble pour la production de pltes aux oeufs et de biscuits. 
On sait, en effet, qu'il y a deux types de pltes 
aliaentaires, les pltes au ble dur, les plus courantes, et 
les pltes aux oeufs, le baut de guae; ces dernieres sont 
f abriquees avec des f arines de ble ordinaire, la cohesion a 
la cuisson etant obtenue par une petite proportion d'oeufs, 
un a deux oeuf s par kilo de plte sechee. Tout le aonde a vu 
a la television la publi~ite : "Pas d'oeuf file chez 
xxxxxxx!". 

275- Je propose done de creer une industrie de pltes 
aliaentaires a la farine de sorgho et aux oeufs, d' abord 
pour le aarche local, puis ulterieureaent pour l'exportation 
vers le Nigeria et le Caaeroun, voire vers d'autres pays de 
l 'UDEAC. Le prix d' achat du sorgho devrait ltre stable et 
f ixe entre 30 et 40 FCFA/kg. 

276- Dans un preaier teaps, une petite entreprise tchadienne 
pourrait deaarrer la production artisanale de pltes 
fratches, puis, un peu plus tard, passer au stade seai
inciustriel. A ce moaent lai un accord devrait ltre recherche 
avec un industriel europeen qui apporterait sa marque et sa 
technicite1 qui seraient indispensables 'pour s' implanter sur 
les aarches des pays voisins. Par exemple des "pltes de 
marque aux oeufs frais" se vendraient comae des petits 
pains sans que personne ne s • inquie'te qu' elles soient 
fabriquees avec de la farine de sorgho' ou de la farine de 
froment. ' 

277- Avec une farine de sorgho tres :en dessous du prix 
aondial de la farine de ble, les prix de revient seraient 
largeaent competitif s. Avec un prix m~dere, mats stable et 
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garanti, la societe n'aurait pas de •al a s'approvisionner. 
Lorsque les apports de sorgho depasseraient ses besoins pour 
la production de pltes, elle pourrait ecouler les excedents 
sous f orae de f arine de sorgho et developper ainsi 
progressiveaent une filiere agro-industrielle du sorgho, qui 
en encouragerait la production. 

278- Par ailleurs, le reboise•ent de la zone sahelienne 
Centre 400 et 500 ••/an de pluie) se fait essentielleaent a 
base de neea (azactica indica). Cet arbre, qui peut 
atteindre 20 • de haut et garde son feuillage toute l'annee, 
contient dans ses feuilles, ses fruits et ses ecorces un 
coaplexe triterpernique a proprietes insecticides contre 128 
especes de parasites y co•pris les neaatodes. Ses feuilles 
sechees soot deja utilisees traditionnelle•ent en l' etat 
pour proteger les reserves de grains contre les ~rasites. 
11 conviendrait d'etudier s'il est possible d'extraire 
econoaique•ent ce coaplexe des f euilles pour produire une 
base active, utilisable pour des preparations insectic.ides 
diverses. Ce pourrait constituer la base d'une autre filiere 
indust':ielle. 

279- Quant a la viande, elle est actuelleaent exportee, 
principaleaent au Nigeria, dans les conditions aentionnees 
ci-dessus. 

280- Les courants d'exportation vers les pays c&tiers, 
Zaire, Congo et Gabon, sont prati~ue•ent arrltes du fait de 
la c.oncurrence des viandes d origine plus lointaine 
notaament celles des pays de l'heaisphere sud. Compte tenu 
de la lourde charge que representent la cha!ne du froid et 
le fret aerien, le Tchad s'oriente maintenant vers la viande 
sechee fumee, qui libere de la premiere sujetion et qui 
di vise par plus de trois le fret. On a deja organise la 
production de viande sechee en lanieres traditionnelles pour 
approvisionner les troupes du nord et les marches. Une 
seconde phase devrait ltre la production de boeuf seche fume 
en blocs, du type "viande des Grisons" qui, compte tenu des 
prix envisages, aurait des debouches dans les pays c&tiers 
et mime en Europe. 

* * * 
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d) Republigue centrafricaine 

281- Les objectifs du Plan 1986-1990 sont d'augaenter 
durableaent la production : 

- en aaeliorant la connaissance des ressources potentielles 
du pays, 

- en accroissant la fourniture d'energie electrique, 

en desengageant l'Etat des services productifs non 
strategiques, 

- en "accoapagnant" les petites et aoyennes entreprises 
locales, 

- en realisant des projets de developpeaent integre par 
petites regions, 

en soutenant les prix des produits agricoles a 
l'exportation, 

- et en luttant contre l'enclaveaent. 

282- L'experience aaere des societes d'econoaie aixte qui, 
trop souvent, favorisent les partenai~es les aoins serieux, 
justif ie pleineaent le desengageaent prevu par le Plan. Mais 
il faudra lutter contre les vieux deaons, notaaaent contre 
la tentation dea hauts fonctionnaires de reprendre le 
contr&le direct d'une entreprise des qu'elle est redressee. 
La mission des fonctionnaires est d' orienter et de 
contr&ler, non de gerer. 

283- La notion de petite et aoyenne entreprise, telle 
qu'elle est envisagee dans le plan centrafricain, est assez 
specifique. Le Plan considere, a juste titre, que, compte 
tenu des contraintes du pays, notamment de l'enclavement, 
les industries de substitution a l 'echelle nationale sont 
tres limitees. Il faut rehabiliter celles qui existent, 
comme cela a ete fait pour le textile et l'huilerie : mais 
la limite des operations economiquement possibles sera vite 
atteinte. 
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284- Par petites entreprises, le Plan vise essentielleaent 
le developpeaent des artisans de village dans le cadre des 
projets de developpeaent integre. Au niveau national, le 
soutien apporte concerne esse~tielleaent les questions 
juridiques, fiscales, coaptables et financieres. La 
cooperation regionale devra po~~ar sur la aise au point des 
aodeles techniques de petites unites villageoises et la 
foraation des artisans. Nous verrons l'exeaple d'un ~el 
prograaae dans le chapitre suivant, celui du Congo. 

285- Mais les projets de cooperation regionale les plus 
iaaediateaent rentables portent sur la creation de courants 
coaaerciaux nouveaux, lies ou non a des operations de 
desenclaveaent. 

286- Actuelleaent, la Republique centrafricaine exporte, au 
cours aondial, 12 a 15 kt/an de coton-fibre de bonne 
qualite, cependant que le Zaire iaporte du aarche aondial 10 
a 12 kt/an de coton-f ibre pour ses filatures de Kinshasa et 
de Kisangani, qui pourraient parfaiteaent ltre 
approvisionnees a partir de Bangui par le fleuve. Si le 
coton est paye CAF Kinshasa ou Kisangani au cours du aarcbe 
aondial, les exportateurs gagneront le P-rix du transport 
Brazzaville-Pointe-Noire et les frais d'assurance et de 
fret. Cependant que les iaportateurs zalrois econoaiseront 
le prix du transport Matadi-Kinshasa ou Matadi-Kisangani. 
Les deux partenaires y trouveront done leur interlt. 

287- Pour amorcer ce courant co•mercial, il suffirait qu'un 
accord, dans le cadre de la CEEAC, exempte, au Zaire, de 
licences et de taxes les importations de coton-fibre en 
provenance du Centrafrique (ou du Tchad, pour le cas ou la 
production serait insuffisante en Centrafrique), et qu'au 
contraire, ni licence ni allocation de devises ne soit plus 
accordee pour les importations de coton-fibre d'origine non 
com11unautaire. 

288- D' autre part, Air Gabon exploi te une liaison 
hebdomadaire par Fokker 28 entre Libreville et Bangui, dont 
le taux d'occupation est tres faible. Il serait souhaitable 
que cet appareil soit converti en transport mixte 1/2 
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passagers, 1/2 fret. Une vingtaine de sieges suffiraient 
large•ent pour le trafic passagers actuel; ils auraient un 
taux de re•plissage suffisant. A c&te, les 2 ou 3 tonnes de 
eapacite de fret per•ettraient de transporter de Bangui sur 
Libreville des tissus, et, de Libreville a Bangui, des 
produits industriels ca•erounais ou gabonais, voire 
reexportes. En effet, si, coa•e nous le suggerons, 
Libreville pouvait etablir de telles liaisons sur Kigali et 
Slo Toae, sans co•pter celles existant deja, c.o-e sur 
Pointe·Noire, il pourrait s'y etablir des stocks relais pour 
un certain no•bre de pieces detachees. 

289- A plus long terae, le desenclaveaent des forlts du sud 
Centrafrique et du sud Caaeroun pourrait ltre obtenu par une 
branche Belabo-Bertoua-Nola du Transca•erounais, qui 
drainerait toute la region forestiere des deux pays. Outre 
la creation de ce trafic, qui rentabiliserait la voie dans 
l '~ediat, cette nouvelle ligne aurait, a l 'echelle de la
co-unaute, l' avantage de relier le reseau du 
Transca•erounais avee celui du Congo-Zaire et de ses 
affluents. Certes, en Saison seche, la Sangha n'est 
navigable que jusqu'a Ouesso; aais il est prevu entre Ouesso 
et Nola une piste aaelioree qui, longeant la Sangha, la 
suppleerait pour le trafic des containers en saison seche, 
lorsque la riviere n'est pas navigable sur ce tron~ou. 

290- Touj ours dans le do•aine des grandes operations de 
desenclave•ent, un des projets les plus interessants est 
l'aaelioration de la navigabilite de l'Oubangui par le 
projet Mobaye. 

291- En effet, on sait que, pour avoir en aval de Bangui une 
hauteuJ d'eau minimale de 95 cm, il faut un debit de 700 a 
750 • /s. Pour •aintenir ce debit, le "Service commun 
d'entretien des voies navigables" (SCVN) preconise de 
profiter de la construction, yar le Zaire, d' un barrage 
hydroelectrique a Mobaye, sur 1 Oubangui, a 378 km en amont 
de Bangui, pour etablir a moindre prix une 'rande reserve 
d'eau qui permettrait des llchages en saison seche en vue de 
maintenir l'etiage au niveau requis. L'etude de 
pref actibilite a evalue a 3 GFCFA le surcoOt entratne par 
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la transforaation de l' ouvrage hydroelectrique en barrage 
reservoir. Coapte tenu de l'interlt relatif des trois 
parties a l'aaelioration de la navigation sur l'Oubangui, ce 
surcoOt devrait Atre reparti : 75 % au Centrafrique, 15 % au 
Congo et 10 % au Zaire • 

292- Coapte tenu du r&le central que le reseau du fleuve est 
appele a jouer dans la cooperation econoaique au sein de la 
CEEAC 1 l' interlt de cette operation croltra ulterieureaent 
par l 'effet de synergie avec les operations realisees sur 
les autres branches du reseau. 

293- En ce qui concerne l' aaelioration de la connaissance 
des ressources potentielles du pays, !'Organisation aondiale 
de la sante avait fait effectuer en 1972-1973 pour l'UDEAC, 
a la deaande de la CNUCED, un recenseaent des plantes 
aedicinales poussant en Centrafrique qui sont susceptibles 
de donner lieu a UDe indUStrie d I extraction de principeS 
actifs. 

294- Cette etude, de grande valeur, effectuee par des 
scientifiques de reputation internationale, a disparu 
mysterieusement des archives de l'UDEAC. Elle est 
certaineaent toujours valable et peut ltre retrouvee dans 
les archives de l'OKS a Geneve. 11 serait souhaitable que le 
Gouvernement centrafricain, premier interesse, demande a 
l'OKS de rechercher cette etude et de lui en communiquer une 
copie ainsi qu'au secretariat general de la CEEAC. 

295- Depuis, diverses etudes effectuees par des consultants 
lies a des firaes pharmaceutiques ont conclu qu'il n'etait 
p&.s interessant d' utiliser les plantes locales et que la 
seule operation rentable (pour qui 7) etait qu'une firme 
pharmaceutique vienne faire du conditionnement sur place, si 
on lui garantissait un monopole sur le marche regional. On 
traitera au chapitre IIIf du probleme du conditionnement 
regional des produits pharmaceutiques; mais, en ce qui 
concerne la ReJ>Ublique centrafricaine\ la premiere chose a 
faire est de recuperer le rapport de 1 OMS • 

* * * 
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e) Congo 

296- Le plan de developpe•ent industriel 1987-1991 vise a 
reconstruire l'econoaie par la consolidation des entreprises 
d'Etat et l'augaentation de la productivite, a atteindre 
l 'equilibre hors petrole de la balance des coaptes et a 
eviter des disparites regionales en realisant une 
repartition haraonieuse des activites sur le territoire 
national. 

297- Les deux objectif s sont evideaaent lies. En ef fet, les 
deux handicaps principaux de l'industrie congolaise sont les 
suref fectif s de toutes les entreprises du secteur public et 
!'existence d'entreprises irrecuperables qui sont aaintenues 
artif icielleaent en vie a la f ois par des subventions 
budgetaires et par un syste•e artificiel des prix. Ce 
dernier reporte une partie de la charge de ces entreprises 
sur celles qui pourraient ltre rentables dans un systeme 
normal de prix. Pour sauver les entreprises qui peuvent 
l' ltre, il faut feraer celles dont la valeur ajoutee est 
negative OU nulle. 

298- Mais ceci aur2 inevitablement des consequences graves 
sur l'emploi urbain. Il faut done arrlter l'exode rural en 
revivifiant les villages. Pour cela, il faut amelio:er 
l'habitat et les conditions de vie dans les villages, 
stimuler et perfectionner l'agriculture traditionnelle qui, 
convenablement soutenue, pourrait regler le proble~e de 
l' approvisionnement alimentaire des villes, voire exporter 
vers le Zaire voisin. 

299- C'est pourquoi, le 21 septembre dernier, le President 
de la Republique a declare "maintenant c'est pleins feux sur 
le developpemen t rural". Puis, lors de 1' ouverture de la 
session budgetaire de l' Assemblee 1iat:..onale, le 9 novembre, 
il a insiste sur la necessite "de donne.c un coup de fouet 
decisif au secteur hors petrole eL plus particulierement 
au programme prioritaire du developpement rural en vue de 
la realisation de l'objectif d'autosuffisance alimentaire" • 
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300- Ce probleme se retrouvant a des de,res divers dans les 
autres Etats membres de la Comaunaute, une contribution 
essentielle du Congo a la vie de la CEEAC serait de montrer 
la voie en matiere de renovation de la vie rurale • 

301- L'agriculture congolaise, co .. e l'enseable de 
l 'agriculture de la Region, est essentielleaent une 
agriculture d' autoconso11aation. Dans les villages, chaque 
feaae a son "jardin potager" ou elle cultive les leguaes, 
tubercules ou autres, necessaires pour nourrir sa faaille; 
les excedents eventuels sont vendus si les circuits 
coamerciaux existent. 

302- Les engrais chimiques, coOteux, ne sont utilises que 
pour les cultures de rente. Leur consoaaation est beaucoup 
trop faible pour qu'ils soient produits dans la Region. Par 
exemple1 les perspectives de consomaation d'engrais azotes 
pour 1 ensemble de la Region a la fin du siecle ne 
representent qu 1 environ 15 a 16 % de la Cafaci te ainimale 
econoaique d'une installation de systeme d ammoniac et la 
consommation d'engrais du Congo ne represente que 6 a 7 % 
de la consommation de la Region. D' ailleurs, les cultures 
d'exportation ont~ par hypothese, les moyens d'import.r;.L les 
engrais qu'elles consomment. 

303- Par contre, le probleme reste entier pour la 
fertilisation des "jardins potagers" villageois qui est 
essentielle pour l'approvisionnement alimentaire des villes. 
En effet, c'est cette fertilisation qui engendre les 
excedents commercialisables. 

304- Mais cette fertilisation ne peut pas ltre obtenue par 
des engrais chimiques de type europeen, coOteux et mal 
adaptes. Le probleme est d'apporter le plus economiquement 
possible aux "j ardins potagers" : le phosphate, l' azote 
biologique, la potasse et la magnesie dont ils ont besoin. 

305- En ce gui coneerne le phosphate, tous les agronomes 
tropicaux "de terrain" ravent que les phosphates 
tricalciques finement moulus donnent, des la premiere 

. .. I ... 



-78-

culture, des resultats du alae ordre que les phosphates 
solubilises chimiquement, aais que, alors que ces derniers 
sont presque entiereaent lessives apres la premiere pluie 
abondante, l' action du tricalcique aicronise se prolonge 
pendant deux ou trois ans. 

306- On peut done remplacer un apport annuel de phosphates 
solubilises par un apport un peu superieur, une fois et demi 
par exeaple, de tricalcique aicronise, aais seuleaent tous 
les deux ou trois ans. Les doses et les periodicites doivent 
evideaaent Atre precisees par l'experimentation locale. 

307- L'avantage est non seuleaent cette aoindre periodicite, 
aais aussi et surtout le fait que, dans les pays qui, coame 
le Congo, disposent de ressources locales de phosphate 
tricalcique, celui-ci peut Atre extrait, broye et transporte 
a un coOt tres f aible. 

308- 11 faut evidemment eviter de creer un "complexe 
industriel" autour d'un simple broyeur et d' alourdir les 
coOts d'exploitation par des localisations politiques. 

309- Mais, si on installe, sous un simple hangar, un broyeur 
sur un gisement tres proche de la voie f erree, par exemple 
celui de M'boma, et que l'on ensache le tricalcique 
micronise en sacs de polyethylene de 25 kg, on peut produire 
cet engrais autour de 400 a 500 FCF4 le sac, prix FOB wagon, 
et done a 1 000 FCFA le sac vendu dans les villages. Cette 
installation pourrait, du m~ins dans un premier temps, 
desservir egalement le Zatre et la RCA. 

310- Pourquoi des sacs ~e 5 25 kg ? C'est qu'une dose 
convenable est 75 kg P 0 /ha; comme le tricalcique a 
normalement une teneur de 30 % p2ol il faut un apport de 
250 kg/ha de tricalcique. Or, les ''jardins potagers" des 
menageres font en general entre 600 et 1 000 m2. Un apport 
de 25 kg de micronise tous les deux ans, sur un "j ardin 
potager", est done largement suffisant pour etablir at 
maintenir la fertilite de ~elui-ci, tout au moins en ce qui 
concerne les besoins en phosphate. Si les menageres ont d2s 
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debouches pour leurs excedents de legumes elles n'hesiteront 
pas a engager 1 000 FCF A tous les deux ans pour accrot tre 
leur production • 

311- Dans cette perspective, on pourra aisement trouver une 
organisation de lutte contre la faim pour prendre en charge 
l'equipement du gisement de phosphate. 

312- En ce qui concerne la fuaure azotee, nous avons vu que 
la voie chimique etai t sans issue. La solution de 
remplacement est le systeme de l' assolement, c' est-a-dire 
l' alternance des cultures traditionnelles (racines et 
tubercules) ou de rente (coton) avec des legumineuses 
(niebes, notamment). Nous verrons ccci plus en detail au 
chapitre Ille. 

313- Le troisieme element f ertilisant, essentiel pour la 
fructification, est la potas11e. Contrairement a ce que le 
cartel de la potasse tend faire croire aux Africains, 
l'Afrique, plus particulierem~nt la CEEAC, dispose d'un des 
pi?Js grands gisements de potasse du sonde, qui part du sud 
de Port-Gentil (Fernan Vas) jusqu'au Bas-Zaire a travers le 
Congo et l'enclave de Cabinda; son e~tension eventuelle dans 
le reste de l'Angola reste a determiner. 

314- Sa prospec~ion et oa mise en exploitation ont connu des 
peripeties variees et souvent mal expliquees. En fait, il 
semble que le cartel de la potasse, qui g~oupe des 
entreprises d'URSS, de RDA, de la Communaute europeenne, des 
Etats-Unis, du Canada et d'Israil, ne tienne pas outre 
mesure a un developpeme~t de la production africaine. 

315- Le gisement de Holle a produit 250 a 280 kt/an de 
potasse jusqu'a l'innoudati"n de la mine, en 1976. 11 semble 
que, avec une certaine tenacite, le Congo, sou~enu par ses 
partenaires de la CEEAC, pourrait reprendre l'e~ploitation 
de ce gisement, maintenant bien connu. Il s'agit de d8mes de 
sel dont la partie superieure est c:.onstituee de sylvite 
(chlorure de potassium) et surtout de carnaU ite (chlorure 
double de potassium et de magnesium), ces deux sels etant 
plus ou moi~s melanges avec du chlor.ure de sodium • 
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316- En meme temps que l'on reprendrait l'exploitation de ce 
gisement, probablement par dissolution, pour l'exportation. 
il f audrai t produire pour les besoins de la Region les 
engrais potassiques necessaires auJr differentes cultures. 
Certaines d'entre elles peuvent se contenter de ch~orure de 
potasse; d' autres, qui ont besoin de magnesie, se 
trouveraient bien de carnallite calcinee (ClK, MgO). 
D'autres, enfin, sont allergiques a l'ion chlorej celles-la 
ont besoin d 'un engrais potassique non chlore \sulfate de 
potasse, par exemple). Corme le seul producteur d'acide 
sulfurique de la Region est la Gecamines, a Likasi et a 
Kolwesi, au Zaire, celle-ci pourrait produire du sulfate de 
potasse pour toute la Region a partir du chlorure de potasse 
de Holle. 

317- Hais l'exode rural n'est pas seulement dQ a des 
difficultes economiques. Les jeunes quittent leurs villages 
surtout parce qu'ils n'acceptent plus les conditions de vie 
archaiques, en particulier sur le plan du confort, qu'ils y 
trouvent. 

318- Un programme de developfement rural suppose une 
amelioration substantielle de 1 habitat et des conditions 
generales de vie dans les villages, notamment en ce qui 
concerne l'approvisionnement en eau et l'assainissement. 

319- Toutefois, cette amelioration ne peut Atre obtenue p3r 
une transposition directe des techniques europeennes, 
souvent coOteuses et toujours mal adaptees aux conditions 
locales. 11 faut elaborer de nouvelles techniques a partir 
d'une collaboration etroite entre les professionnels locaux, 
artisans et entrepreneurs, et des specialistes expatries, 
notamment des chercheurs. 

320- Les recherches mene~s au cours de ces dernieres annees 
dans divers pa:rs tropicaux, par des equipes qui groupaient, 
le plus souvent des specialis tes locaux et des chercheurs 
expatries, ont fait faire des progres substantiels dans 
differents domaines : la construction en laterite, le 
travail du bois~ l' approvisionnement en eau, les fours a 
charbon de bois, les foyers ameliores, l'assainissement et 
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la gestion des dechets dans les pays tropicaux. Mais ces 
techniques doivent ltre adaptees aux problemes specifiques 
des villages congolais, notamaent pour leur aise en oeuvre 
simultanee. 

321- Dans ce but, on devrait mettre en place un centre de 
recherche et de formation d'artisans de village, qui 
regrouperait d~s ingenieurs chercheurs expatries et des 
techniciens locaux. 11 travaillerait en liaison etroite avec 
un ce~tain noabra de villages pilotes, dont il analyserait 
les traditions techniques pour les ameliorer, 
essentieller.ent avec des aateriaux locaux, tout en formant 
sur le tas des jeunes artisans de village. 

322- Un obstacle important a I 'utilisation des materiaux 
locaux, bois et laterite, est d' ordre psychologique : la 
deconsi.dera tion de ces ma teriaux dans 1' opinion generale. 
Beaucoup de Congolais assimilent les maisons en bois aux 
baraques des bidonvilles. 11 leur est difficile d'admettre 
que la plupart des citoyens des Etats-Unis habitent des 
maisons en bois et qu'une maison en terre peut ltre plus 
confortable qu'une maison en brique cuite ou en parpaings de 
beton. 

323- 11 faut montrer que la terre et le bois peuvent @tre 
des materiaux aussi nobles et aussi modernes 9ue les 
materiaux d'origine industrielle. La qualite de l habitat 
provient essentiellement de la rationalisation de la 
construction, d'une bom1e utilisation des materiaux locaux 
dans des structures et des formes architecturales modernes 
et de la qualite des finitions. La popularisation de ces 
techniques suppose qu' on puisse les presenter en grandeur 
nature et en service dans des villages existants, et surtout 
qu'on ait convaincu et forme les ma~ons locaux. 

324- Dans le cadre de !'orientation actuelle de sa politique 
economique, la participation du Congo a la cooperation 
economique au sein de la CEEAC pourrait done &tre : 

- l'usine de pAte d'eucalyptus, qui pourrait approvisionner 
toutes les papeteries de la Region, 
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- l'exportation de farine de manioc vers l'aggloaeration de 
Kinshasa si les prix di! l 'usine de Matsouaba peuvent ltre 
ramenes a un niveau coapetitif, 

- l' approvisionneaent de la RCA et du nord du Zaire en 
pho3phate micronise, 

- la production de certains engrais potassiques pour toute 
la Region, 

- et la mise en place d'un centre de foraation d'artisans 
ruraux qui, apres une preaiere phase de aise au point des 
techniques avec des stagiaires congolais, pourrait elargir 
son recrutement et former d-~s artisans de village pour les 
differents pays voisins, notamaent pour la RCA et le Zaire. 

* * * 

f) Zaire 

325- Le premier plan quinquennal 1986-1990 de developpement 
economique social du Zaire tend a arrlter la degradation de 
la situation economique constatee depuis plus de dix ans • 

326- Il vise .. a : 

assainir et rationalise.r la gestion publique 
administrations et entreprises, 

• • 

- rehabiliter les equipements et les adapter a l'evolution 
des besoins, 

- et promouvoir des secteurs sociaux d'appui au 
developpement, en vue d'atteindre un taux de croissance du 
PIB de 4 %/an. 
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327- Les politiques choisies pour y parvenir sont : le 
liberalisae concerte, ! 'integration et la diversification 
econo•ique, la decentralisation regionale, une politique 
aonetaire, f inanciere et f iscale adequate et des politiques 
appropriees en aatiere de ressources hu•aines. 

328- Le Zaire ayant opte pour le liberalis•e concerte, 
l'Etat est passe de la proaotion directe a l'incitation en 
laissant, en aatiere de production et d'echanges, la 
responsabilite aux entreprises privees; dans cette 
perspective le progra••e d'investisseaent de l'Etat est 
concentre sur les projets d'infrastructure et d'encadre•ent. 

329- Pour assurer la fonction d'orientation et d'incitation, 
qu:.. reste celle de l 'Etat, une cellule de planification a 
ete creee au sein du d~partement de l'economie nationale et 
de l' industrie en vue de preciser les orientations de la 
strategie industrielle et de coordonner l'ensemble des 
organismes qui concourent a sa mise en oeuvre. 

330- Compte tenu de l'objectif d'integration industrielle et 
des contraintes de la balar.~e des paiements, les secteurs 
prioritaires sont les industries de mise en valeur des 
ressources nationales, matieres premieres agricoles et 
minieres et hydroelectricite ~'Inga. 

331- C'est dans ce cadre que doit Atre con~ue la 
cooperation industrielle et plus generalement economique 
avec les autres pays membres de la CEEAC. 

332- Compte 
possibilites 
peuvent Atre 

tenu des problemes de transport, les 
de cooperation, c'est-a-dire d'echanges, 

classees en trois groupes : 

- lEls produits industriels qui supportent le transport et 
pour lesquels i' ensemble de la CEEAC peut ~tre considere 
comme un marche unique, 

- la cooperation souswregionale autour du reseau du fleuve 
c'est-a-dire entre les regions du Bas-Zaire, de Kinshasa, du 
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Bandudu, de l'Equateur et du Haut-Zaire, d'une part, et le 
Congo, la RCA et le sud du Gabon, d'autre part, 

- la cooperation sous-regionale au sein de la Co••unaute 
econo•ique des pays des grands lacs ( CEPGL), c' est-a-dire 
entre les regions du Kivu et du Shaba d'une part, et le 
Rwanda et le Burundi, d'autre part. 

333- En regime de libre concurrence, ce n'est pas aux Etats 
de decider quels produits un pays doit exporter vers 
l'autre. On ne peut que chercher a idendifier les courants 
CO••erciaux fOSSibles et mettre en luaiere les obstacles aux 
ecbanges, qu il faut eliminer. 

334- En debors du Zaire, l'essentiel des industries 
aanufacturieres de la CEEAC se trouve au Cameroun, 
principalement autour de Douala. C'est done entre Douala et 
Kinshasa que se developpera l'essentiel des echanges 
industriels de co•plementarite a condition, evidemment, que 
les administrations des deux pays les facilitent. 

335- Pour ce faire, elles doivent se convaincre que tout 
obstacle mis aux importations en provenance d'un partenaire 
se repercutera sur les exportations du pays, non seulement 
vers ce partenaire mais vers tous les autres pays membres 
jusqu'a bloquer toute cooperation regionale. Comme les 
produits ainsi echanges doivent ltre competitifs en qualite 
et prix avec ceux provena~t des pays developpes, ils doivent 
ltre exoneres de droits de douane, licences et autres 
tracasseries. Les paiements doivent passer par la Caisse de 
compensation communautaire et celle-ci doit fonctionner 
sans aucune entrave. 

336- Sous ces conditions, il semble que le Zaire devrai t 
pouvoir exporter da la levure, des electrodes de soudage, 
des bouchons-c~uronnes, des ampoules electriques, certains 
materiel& et equipements electriques, certain& fils et 
clbles electriques notamment les fils et clbles nus qui, au 
Cameroun, sont importes d'Europe. ~n revanche, le Zaire 
devrait faciliter !'importation de certains prod•1its 
camerounais qui ne soot pas f abriques au Zaire; chocolat et 
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confiserie, parfuaerie, certains ~ateriels scolaires, 
certains emballages, des produits de parapharaacie etc. 

337- Le developpeaent d'un tel courant d'echanges suppose 
que des aecanisaes f isco-douaniers soient •is en place ~ur 
le faciliter. Dans ce but, l 'ado~tion ~ar le Zaire d'un 
systeae analogue a la "taxe unique de 1 UDEAC serait fort 
utile. 

338- D'autre part, l'"Association nationale des entreprises 
zatroises" (ANEZA) et le "Groupeaent interprofessionnel pour 
l'etude et la coordination des interlts econoaiques au 
Caaeroun" (GICAM), ou la Chambre de coaaerce du Caaeroun, 
devraient constituer un organisae coaaun qui gererait un 
depat de produi ts caaerounais a Kinshasa et un depat de 
produits zatrois a Douala, et ouvrirait aux produits zatrois 
le OU les dep&ts analogues suggeres plus loin a Libreville 
pour les produits industriels camerounais. 

339- A c&te des industries existantes, !'elaboration du 
present rapport a fait apparattre certains besoins de la 
Region que le Zaire pourrait desservir. 

340- Comme nous l'avons vu plus haut (cf. para 313 a 316), 
le Congo peut developper la production de chlorure de 
potasse pour !'ensemble de la Region. Toutefois, comme 
certaines· cultures ne supportent pas l'ion chlore (cl-), il 
subsistera un besoin de sulfate de potasse. Or, dans la 
CEEAC, le seul producteur d'acide sulfurique est la 
Gecamines, au Shaba. On pourrait suggerer a la Gecamines, 
de s' entendre avec l' entite qui exploitera le gisement de 
Holle, en vue de produire a Likasi du sulfate de potasse a 
partir du chlorure de potasse de Holle. 

341- D' autre part, les pays c&tiers et insulaires de la 
CEEAC sont tous producteurs de cacao et done consommateurs 
de "bouillie bordelaise". Ce marche n' est pas negligeable; 
pourquoi la Gecamines ne produirait-elle pas du sulfate de 
cui vre pour. alimen ter les cacaoyeres de l 'ensemble de la 
Region 1 
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342- En ce qui concerne les ~elations entre le Zaire, d'une 
part, le Congo et la Republique centrafricalne, d' autre 
part, des courants d'echanges existent; •ais une grande 
partie d'entre eux ne sont pas enregistres, la contrebande 
•ontrant la voie au coaaerce officiel. 

343- Celle-ci a plusieurs inconvenients : le pre•ier, c'est 
de peraettre a certains produits d'echapper aux taxes a la 
fois des deux c8tes de la frontiere; c'est le phenoaene 
d'evasion fiscale, le second, c'est de laisser a l'ecart des 
echanges de grands produits qui se prltent aal a la 
contrebande, le troisieae c'est d'ecreaer les possibilites 
d'echanges en excluant pratiqueaent ceux qui necessitent des 
transports longs sur le f leuve par exe•ple vers et en 
provenance de Kisangani. Ces trois inconvenients sont autant 
d'obstacles a une cooperation industrielle regionale sain~. 

344- La meilleure solution serait de legaliser ces echany,es, 
en evitant toute tracassserie de aaniere a les connaltre et 
les comprendre. Pour assurer la fonction d' orientation et 
d'incitation qui est la sienne dans le liberalisme concerte, 
l'Etat zatrois doit disposer de statistiques fiables. 

345- Pour ·1es produits industriels, le systeme de la taxe 
unique adoptee par l'UDEAC, qui pourrait ltre generalise a 
l'ensemble de la CEEAC, permet d'attribuer la recette 
fiscale au pays de consommation. Toutefois il convient 
d'organiser une cooperation efficace entre les services 
douaniers des pays concernes afin d'eviter que la 
marchandise, apres avoir ete regulierement detaxee dans le 
pays d'exportation esquive la taxe dans le pays de 
consommation. Ce type de fraude se rencontre actuellement a 
une echelle non negligeable entre le Cameroun et la RCA. 

346- En ce qui concerne les 
doivent cireuler librement; 
qu'ils soient enregistres 
evolution~ des echanges. 

produits agricoles, eeux du cru 
mais il y aurait interlt a ce 
pour permettre de suivre les 
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347- Quant aux courants d'echanges que l'on pourrait 
proaouvoir, nous avons deja vu plus haut (cf. para 286 et 
287) que la Republique centrafricaine exportait 12 a 15 
kg/an de coton-fibre sur le aarche international alors que 
les filatures de Kisangani et d@ Kinshasa devaient iaporter 
du coton-fibre d'origine lointaine. En attendant une 
uelioration de la production zatroise de coton-fibre, on 
pourrait organiser l' expedition directe du coton 
centrafricain de Bangui vers Kisangani et Kinshasa par le 
fleuve. 

348- La Republique centrafricaine n' a pas de ciaent:erie : 
elle doit iaporter son ciaent de Lukala (Bas-Zaire), de 
Kiapese (Bas-Zaire) ou de Loutete (Congo); la concurrence 
devrait a1:1ener ces trois etablisseaents a serrer leurs 
coOts de production, ce qui seable possible et done 
souhaitable. A terae, coaae le clinker est aoins sensible a 
l'huaidite et se conserve aieux que le ciaent broye, la RC~ 
sera probableaent aaenee a installer un broyage et a 
iaporter son clinker tl'une de ces trois cimenteries. 

349- Nc..1.s avons vu que le Zaire importe une partie du 
bioxyde de manganese consomme par l'ESB Zaire; ce tioxyde de 
aanganese, quali:te piles, pourrait venir de Moanda par le 
chemin de fer Congo-Ocean. 

350- En ce qui coLcerne le phosphate de calcium micronise 
(cf. P.ara 305 a 311) qu'elle peut produire aussi bien que le 
Congo, une approche realiste serait d'ouvrir, dans un 
preMier temps, le marche zalrois, du Bas-Zaire a l'Equateur, 
au phOSi.hate micronise qui va ltre produit a M'Boma; puis, 
une fois que la consommation aura commence a se developper, 
on concedera a Un O•J plusieurs entrepreneurs prives des 
gisements de phosphate du Bas-Zaire pour qu'ils alimentent 
le marche national en tricalcique micronise mais en evitant 
toute mesure protectionniste pour laisser jouer la 
concurrence, car l'objectif est de four~ir aux utilisateurs 
cet engrais elementaire au prix le plus bas possible. 

351- La zone des grands lacs : est du Zaire, Rwanda et 
• Burundi, est, du f ait de la geographie, la zone la plus 
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enclavee d'Afrique. Les avatars politiques de l'Ouganda et 
le aediocre fonctionneaent tant du cheain de fer tanzanien 
que du port de Dar es-Salaa• accentuent cet isoleaent. La 
voie occidentale, la voie nationale pour le Zaire, etait 
jusqu'a •aintenant assez peu praticable. L'acheve•ent vers 
la fin de 1988, de la aodernisation de la route Kisangani
Butavu devrait la debloquer et constituer une chance pour 
la cooperation au sein de la CEEAC si on sait l'exploiter. 

352- Dans ce cadre, la cooperation au sein de la zone des 
grands lacs devrait s'attacher a : 

- liberer la voie occidentale de ses contraintes, 

- organiser en commun la production et la distribution de 
l'energie, 

- approvisionner en bois la zone a partir des reserves 
abondantes du Haut-Zaire autour de Kisangani, 

- proaouvoir l' integration industrielle sous-regionale en 
ouvrant tres largeaent aux industries de chacun des trois 
pays, le aarche des deux autres. Il est, en effet, plus 
rationnel et plus econoaiqu~ d'appprovisionner Butavu a 
partir de Kigali ou de Bujumbura que de Kinshasa, "a 
fortiori" de l'etranger, r'ciproquement il vaut mieux 
approvisionner Kigali OU Bujumbura a partir de Bukavu, 
Bujumbura ou Kigali qu'a partir de Mombasa. L'isolement de 
la zone des grands lacs est un handicap suff isamment lourd 
pour qu •on ne l' aggrave pas par un decoupage art if iciel en 
trois morceaux, 

- developper la production et I 'utilisation du phosphate 
tricalcique micronise a partir des gisements d. a pa ti te de 
Beni-Lubero. 

353- Avec la mise en service, a la fin de 1988, du dernier 
tron~on de la route Bukavu-Kisangani (708 km), la zone des 
grands lacs va At re reliee au reseau du f leuve dans des 
conditions tP.chniquement convenables. 
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354- Kisangani est ainsi appele a devenir une chamiere 
essentielle de la CEEAC, celle qui reliera les pays de 
l'UDEAC a la zone des grands lacs; aais encore faut-il que 
cette ouverture technique ne soit pas inhibee par des 
coaplications adainistratives. Dans ce but, il faudrait, 
d'une part, que le tron~on Lukolela-Kisangani du Zatre 
devienne une voie sinon internationale, du moins 
co-unautaire, c' est-a-dire que tous les bateaux 
iaaatricules dans un des dix pays de la CEEAC y aient libre 
trafic et, d'autre part, que l'on etablisse a Kisangani une 
zone franche co••unautaire a laquelle tous les bateaux de la 
Comaunaute &uraient libre acces et par laquelle les 
containers en provenance OU a destination du Rwanda et/ou du 
Burundi transitent sans autre foraalite qu'un ploabage 
douanier entre la zone francbe et la frontiere rwandaise ou 
burundaise. 

355- La zone des grands lacs dispose d'un eventail tres 
diversifie de sources d'energie et la politique en ce 
domaine est tres ouverte. En effet, la forme traditionnelle 
d'energie, le bois, tel quel ou sous la forme de charbon de 
bois, est pratiquement epuisee au Rwanda, au Burundi et dans 
l' est du Ki vu. On ne peut done pas continuer comme par le 
passe et il faut reorganiser l'approvisionnement des 
populations a partir des autres ressources, qui sont connues 
et disponibles, mais dont l'exploitation n'est encore 
qu'amorcee. 

356- Les problemes d' economie d' echelle et la defense des 
interAts des populations en face de ceux de certaines 
multinationales impose une politique commune de l' energie. 
C'est le r&le de l "'En<:rgie des grands lacs" {EGL}. 

357- Trois des principales ressources appartiennent en 
commun a deux des Etats membres : 

- le gaz methane du lac Kivu {60 km3 soit 40 Mtep} au Zatre 
et au Rwanda, 

- l 'energie hydroelectrique de la Ruzizi {0,6 TWh/an dont 
0,24 deja installes et 0,36 en cours d'installation}, et le 
gisement de petrole Ruzizi-lac Tanganyika au Zatre et au 
Burundi. 
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358- La tourbe est presente dans les trois pays; le plus 
grand marais est l'Akanyaru, frontiere entre le Rwanda et le 
Burundi, aais son exploitation semble techniquement 
difficile. Toutefois, comae cette ressource interesse 
surtout le Rwanda et le Burundi, nous l'exaainerons plus en 
detail au chapitre suivant Ilg Rwanda. 

359- Le charbonnage de Hakala est au Zatre, mais le Rwanda 
et surtout le Burundi constituent puur lui des debouches 
naturels. 

360- L'approvisionneaent de cette zone a partir de ses 
propres ressources energetiques est essentiel pour son 
developpement economique. En effel, les importations et les 
exportations du Rwanda et du Burundi ~'aquilibrent 
approximativement en tonnage si l' on fait abE?traction des 
importations de produits petroliers qui constituent la cause 
principale du dese,uilibre des echanges de ces ieux pays 
tant en tonnage qu en valeur. La situation du Kivu est 
probablement la mime, quoique nous ne disposions pas de 
statistiques f iables isolant les echanges exterieurs de 
cette region. 

361- La politique energetique commune doit definir, pour 
chacun des principaux usages, les formes d'energie les mieux 
adaptees. 

362- Pour la cuisson des aliments, le bois et le charbon de 
bois d'origine locale, doivent ltre progressivement relayes 
dans un premier temps au Rwanda et au B~rundi par la tourbe 
et le coke de tourbe, et au Kivu par le bois et le charbon 
de bois industriel provenant du Haut-Zatre, ces derniers 
pouvant egalement completer les approvisionnements du Rwanda 
et du Burundi. A plus long terme, tous ceux-ci pourront ltre 
progressivement relayes par du GPL (butane et propane) 
provenant du petrole du lac Tanganyika. 

363- Pour la carburation des •,-ehicules automobiles e~ des 
camions, le plus rationnel est l'utilisation du methane 
comprime a deux cents atmospheres (20 MPa), technique bien 
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aattrisee qui deaande un ainiaua de transforaation des 
vehicules et un reseau de coapression et de distribution des 
gaz coaprimes, aaortissable en 6 ou 1 ans. Pour les liaisons 
a grande distance, OD peut utiliser des caaions seai
reaorques dont les tracteurs a ga2 seraient reaplaces par 
des tracteurs diesels a gazole a la liaite de la zone 
d' approvisionneaent en gaz coapri11e. A plus long terae, 
quand une raff inerie aura ete etablie pour traiter le 
petrole de la Ruzizi, OD reviendra evideaaent au gazole. 

364- Pour les usages industriels, autres que les grands 
fours, l'electricite est la forae la plus pratique d'autant 
que la zone est tres excedentaire en hydroelectricite. 

365- Pour les grands fours comme ceux des cimenteries, on 
peut dans l'immediat faire appel au methane a faible 
distance du lac Kivu, et au charbon dans le reste de la 
zone. Pour les fours de petite dimension et les operations 
delicates, ce sont le methane et l'electricite qui sont en 
competition. A terme, lorque la zone des grands lacs aura 
sa raffinerie, celle-ci sera excedentaire en fuel lourd; 
celui-ci relaiera alors le methane du Kivu et probablement 
aussi le charbon de Hakala. 

366- Ces problemes sont bien mattrises par l'equipe de 
l "'Energie des grands lacs" (EGL) a Bujumbura, au moins pour 
l'evolution a court terme. 

367- Par contre,- la competence sur le gisement de petrole du 
Tanganyika leur echappe et les politiques des deux Etats 
semblent mal coordonnees. Ils ont tous deux concede leur 
part de ce gisement A la mime societe l'"Amoco". Il y a des 
risques que la compagnie profite de cette dualite pour 
extraire le petrole dans un pays ou dans l'autre en f~nction 
de considerations qui n' auraient rien a voir ni avec les 
problemes techniques ni avec l'interlt de la zone. 

368- Il faudrait que les deux pays s'entendent pour gerer ce 
gisement en commun, moitie-moitie, et qu'un organisme 
commun, l 'EGL ou un organisme "ad hoc" exerce les droits 
regaliens des deux Etats. 
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coapagnies 
le aarche 

des produi ts 
et benefices 

369- 11 faut, en effet, eviter qce les 
concessionnaires exportent le brut sur 
international pour revendre aux trois Etats 
finis, avec tous les transports, coOts 
parasites que ceci coaporte. 

370- Cet organisae devrait veiller a ce que le petrole 
produit soit raff ine sur place pour approvisionner non 
seuleaent le !tivu, le Rwanda et le Burundi, aais aussi le 
Shaba, la Tanzanie et la Zaabie qui peuvent ltre desservis 
par un aini-tanker circulant sur le lac Tanganyika. 

371- Cet organisae, aide par une assistance technique 
appropriee, devrait veiller a ce que la coapagnie prenne 
toutes les .vrecautions au cours des forages pour qu'une 
"aaree noire ne pollue pas le lac. 

372- Les plateaux d'altitude de la zone des grands lacs sont 
relativeaent pauvres en forlts et celles-ci sont tres 
surexploitees. Du fait de la penurie de bois, 20 a 30 % des 
besoins en coabustible des populations sont couverts par des 
residus agricoles, fanes, houses etc, OU menagers qui 
devraient noraaleaent servir de fuaure organique et dont la 
coabustion contribue a la desertification des sols. 

373- D'autre part, la rarete et la cherte des bois de 
construction et des bois d'oeuvre entratnent le recours a 
des aenuiseries aetalliques, d'acier OU d'aluainiua, dont 
l'iaportation est coOteuse en devises. 

374- Or, la region du Haut-Zaire, plus particuliereaent la 
zone proche de Kisangani, est riche en forlts. C'est 
pourquoi on a prevu la creation d'un "Coaplexe d'industries 
f orestieres inte1rees de la Comaunaute economique des pays 
des grands lacs ( CIFI-CEPGL), auquel sera accordee une 
grande concession proche de Kisangani. 

375- Ce compl~xe exploitera rationnellement la forlt 
concedee. Les bois de grande valeur mar~hande sur le marche 
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-international, qui supportent done le transport, seront 
exportes sous forae de tranchages, en containers de 
securite,- pour payer les aaortisseaents des aateriels 
iaportes et les depenses courantes ·en ·devises. La plus 
grande partie de la- production fournira du bois en gruaes 
pour les industries du bois de la zone des.grands lacs et 
pour trois ou quatre industries integree~ : 

- une scierie, 

- une usine de contreplaque, 

- une usine de panneaux lattes, 

et, eventuelleaent, une aenuiserie produisant des 
huisseries pref a~riquees. 

376- Ces usines, orientees essentielleaent vers le aarche 
regional, desserviront le Haut-Za!re, la zone des grands 
lacs et le Shaba, tout au aoins sa partie nord. 

377· Les dechets, houppiers, branches, etc, seront 
transforaes en cbarbon de bois dans une unite industrielle 
qui recupererait les sous-produits, goudrons, phenols etc, 
de la cokefaction. Ce charbon de bois approvisionnera le 
Kivu, et, a titre coapleaentaire, le lva~da et le Burundi. 

378- Ce projet, qui repond a un besoin certain et qui seable 
bien etudie, devrait ltre rentable 8' il est bien gere et 
s'il echappe a la ~litisation. 

379- Certains ont eGaleaent envisage la production de plte a 
papi•r. Il ne semble pas qu'une telle operation puisse ltre 
economiqueaent rentable. En ef f et ni les techniques 
utilisees pour les resineux, ni. celies utilisP.es pour les 
feuillus homogenes comae le bouleau, .J.e hltre, l' eucl\lyptus 
ou le peuplier, ne sont ;.:.pplicables aux bois troi,icaux P-n 
aelange; le projet de ce type auquel le G•bon a consacre 125 
GFCFA a abouti a un echec. Si des marchands de 11ateriels 
pretendaient fournir une usine rentable utilisant aes bois 
tropicaux tout venant, il conviendrait de verifier avec soin 
leurs references. 
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380- La l'lupart des industries de la zone des grands lacs 
sont de petites ou aoyennes industries :aanufacturieres de 
substitution dont la coapetitivite depend essentielleaent de 
la qualite de l 'hoaae qui est a leur tlte. Un accord de 
libre echange au sein de la Coaaunaute econoaique des pays 
des grands lacs, aais limi te dans un premier teaps aux 
industries de la zone, peraettrait de renforcer les 
entreprises les plus dynaaiques et de leur peraettre de 
r~sister a la concurrence exterieure. 

381- La seule branche d'industrie lourde existant dans la 
zone est la ciaenterie, qui est representee, du c&te 
zatrois, par Ciaents lac~ et Ciaenki et du c&te Rvandais, 
par Ciaerva (capacite 50 kt/an), a Cyangugu, et une 
~ooperative produisant a Ruhengeri du ciaent artisanal avec 
de la cbaux et de la pouzzolane. • 

382- Une coo~ration etroite entre les trois pays s'iapose. 
EJle a fait l'objet de noabreux rapports qui soot restes 
sans suite. Il ae seable que la solution serait de 
aoderniser la cimenterie de Cyangugu pour desservir la 
p"1rtie nord de la zone, cependant que la partie sud, nord 
Shaba et Burundi, serait desservie a partir.de Kabinba. 

383- Ceci suppose evideaaent que le prix du ciaent de 
Cyangugu devienne coapetitif. Pour y parvenir~ il faut non 
seuleaent que l'usine soit aodernisee et rationnalisee mais 
aussi qu'elle utilise un coabustible economique done local, 
c' est-a-dire, dans l' i:.aediat, du ciaent de Makala, puis, 
ulterieurement du gaz du Kivu lorsque r.elui-ci sera 
exploite. Le clinker ainsi obtenu pourrait avantageuseaent 
ltre additionne de pouzzolane locale pour produire un 
ciaent econo•ique~ 

384- Les obstacles. semblent atre plus politiques que 
techniques. Il appartient done aux deux Gouvernements de les 
suraonter. Les problemes fiscaux peuvent ltre •isement 
r'solus par une adaptation du systeme taxe unique UDEAC • 

... / ... 

,. 



-95-

385- Da.1s un aut re doaaine,. on sait depuis fort longteaps 
qu' il y a au uord K-i_vu, dans la zone de Beni-Lubero, un 
certain noabre ae gisement3 d'apatite {phosphate tricalcique 
cristallise) qui n'ont jaaais ete exploites car leur 
distance de la mer leur &te tout i~terft sur le marche 

' aondial. . 

386- Par contre, ils seraient tres precieux pour produire du 
phosphate tricalcique aicronise tant pour les grandes 
exploitations de la Region que pour les petits paysans de la 
zone des grands lacs. 

387- Lors de·aa ?recedente mission dans la zone des grands 
lacs, en aai 1976, j 'avais rencon tre les dirigeants de la 
Pharmakina a Bukavu. _Le responsable des cultures de cette 
societe •' avait fait part de son regret de devoir faire 
venir ses engrais d'Alleaagne a grancs frais. • 

388- 11 •' avait :i.ndique que ses essais avec du tricalc'.Lqt~e 
micronise avaient donne des resultats au moins aussi boos 
sinon 11eilleurs qu' avec des phosphates solubilises tant 
pour le quinquina q11e pour leurs .autres cultures, cafe et 
the. Pour completer les fumures, il lui fallait, · 
naturellement, outre un.peu d'uree, du chlorure de potasse 
et de la ma~nesie. Il avait ete tres interesse ?Sr la 
possibilite d obtl.!nir de la carnallite calcinee d'origine 
regi.onale. 

389- Nou~ avions envisage que la Pharma~ina d~ma11de et 
obtier.ne la concession en carriere d' un gisemen t de la zone 
de Beni-Lubero et qu' el le broie le minerai non seulement 
pour se3 plantations et ses contrats de cultures, mais auss! 
pour les petits ~aysans de la zone : Kivu ~t Rwanda, 
essentiellement. 

390- Dans cet~e pcr~pective, notre i:apport (juillet 1976) 
avait "recommande a 13 Direction des ~ines · du Zaire 
d' id en tif ier lea. gisem~n tr1 d 1 1pa ti te les plus exploi tables 
et d'en conceder !'exploitation a ceux qui le de~anderont, 
moyennant la seJle redevance reglementaire de 0,5/Z par 

• tonne extraite • 
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391- La demande de la Phar•akina etant restee sans reponse, 
la societe •'avait demande d'intervenir aupres du 
Gouvernement, ce que j'avais fait sans resultat. L'operation 
ne s'etait done pas faite a l'epoque. 

392- 11 y aurait lieu de reprendre contact avec la 
Pharmakina pour leur proposer de •ettre en oeuvre ce projet 
aux conditions initialement envisagees. 

393- Ces conditions Se>nt les plus i_nteressantes possibles 
pour.les paysans de .la zone. En .effet, la Pharmakina dispose 
sur place des techniciens necessaires; les investissements 
et la main d'oeuvre seront aaortis par l' avantage que la 
societe tirera du remplaceaent des engrais iaportes par un
engra!'-; local bon aarche. Le coOt aarginal des quaetites. 
suppleaentaires qu' elle produira pour les pay sans de la 
zone sera tres faible. Elle pourra ainsi respecter le prix 
usine de 400 FCFA le sac de 25 kg, qui est l'objectif fixe 
pour le phosphate de M'Boaa, au Congo (cf. para 309 et 310). 

* 
* * 

g) Rwanda 

394- Le 1veme plan de developpement economigue, social et 
culturel 1987-1991 est axe sur I!objectif d'autosuffisance 
alimentaire. 

395- 11 vise a rendre l'economie rwandaise capable de : 

- nourrir la population, tant en quantite qu' en qualite, 
tout en constituant des stocks de s~~urite alimentaire pour 
fa ire face aux evenements conjoncturels pouvar-at affecter 
l'agriculture rwandaise, 

- ameliorer progressivement le pouvoir d'achat des Rwandais 
par une politique de pri~ remunerateurs et stables et 
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d' elargisse11ent des marches, ~ur soutenir les revenus des • 
paysans, et par la creation d emplois dans la production de 
bi ens, •a terie ls adaptes au • ni veau des revenus des 
populations, pour ilettre au travail les jeunes. 

396- Le recours aux i•portations est exclu pour les deficits 
aliaentaires; la seule voie consiste dans : 

- l'amelioraticn de la fertilite des sols et des rende11ents 
.d~s productions agricoles, 

et I' aug•entation de l' elevage dans les exploitations 
f a•iliales. 

397- Nous _ allons voir comment la cooperation regionale au 
sein Cle la CEEAC p ut aider le ilwanda a .. resoudre ses 
problemes dsns la ligne des orientations du 1yem~ plan. Nous 
traiterons successiv£11ent : 

- des problemes energetiques, 

- de la fertilisation des sols, 

- de la cooperation industrieile au niveau de la zone des 
-grands lacs, 

- du developpement des echanges·avec l:ouest de la CEEAC. 

398- Comme nous 1' avons ·~u plus · haut, au chapi tre lg, 
l'epuisement des ressources en bois necessite, pour la 
cuisson des aliments, la combustion de dechets organiques, 
tant agricoles que menagers, ce qui contribue a la 
degradation des sols.· 

399- Il faut done trouver de n~uveaux combustibles menagers. 
"'Le seul disponible sur place es-t la tou!'"be. !.a tourbe sechee 
est directement utilisable pour 13 cuisson des aliments dans 
les foyers domestiques en habitat disperse, comme dans les 
campagnes rwandaises. Mais sa fuml:e abondante et son odeur 
des~&=eable la rendent dif f icilement supp~rtable en ville ou 
on doit la remplacer par du coke de tourbe. 
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400- Depuis plus .de dix ans de nombreuses missions 
cl."' experts" se sont succedees - pour conseiller le Rwanda en 
aatiere d'exploitation de la tourbe sans que cette 
exploitation ait avance d'1:n pOl!Ce. 

·-401- 11 y a deux sortes de aarais tourbiers au Rwanda, ceux 
qui, situes dans des ~allons d'altitude, soot aiseaent 
drainables et ceu~ qui, situes dans- des bas-fonds, doivent 
ltre exploites -sous·l'eau. 

402- Pour les preaiers, genera!enent les plus petits, le 
pr~cede d'exploitation le plus siaple consiste a les drainer 
et a extraire les aottes de tourbe que l'on met a•secher et 
que l'on ~tilise ensuite en l'etat. 11 s'agit d'une 
exploitation artisanale, analogue a celle · pratiquee en 
Irlande OU en . Pologne. 11 faut done· faire appel a des 
experts de l'un de ces deux pays pour aider les comaunautes 
villageoises a aettre en exploitation les marais les plus 
proches de chez eux. 

· 403- Pour les grands marais de bas-fonds ou la couche de 
_tourbe est noyee en peraanence, le probleme est plus 
complexe. Une experience assez curieuse s-emble avoir ete 
tentee au B~rundi, dans le marais de l'Akanyaru : on a broye 
la tourbe dans l'eau et on a pompe cette bouillie que l'on a 
mise a secher sur une colline; les resultats de cette 
experie11ce n' ayant pas ete tres positifs -le contraire eOt 
ete etonnant- on en a conclu que les marais de 1 1 Akanyaru 
etaient inexploitables. 

404- ~es problemes poses pa-r l' exploitation de ce type de 
marais s'apparentent a ceux du traitement de boues de 
stations d epurati.on des· eaux usees. 11 faut, en effet, 
extraire du marais la tourbe saturee d'eau, en exprimer ·la 
plus grande par tie de l' eau contenue, puis, lorsque cette 
tourbe a ete ramenee au dessous dP. 25 % d'humidite, la 
cokef ier en recuperant les goudrons, phenols et &utres sous
produits et en utilisant les gaz d~gages pour chauf fer les 
fours. On peut produire ainsi industriellement et a un prix 
competitif du coke de tourbe pt>ur remplacer le charbon de 
bois dans les foyers domestiques.urbains. 
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405- Pour mettre au point les procedes correspondants, il 
faut faire appel a des techniciens de l'epuration des eaux 
usees, qui maltrisent parfaitement le traiteaent des boue~ 
d'epuration. 

406- Une fois cette technique aise au point, on pourra 
aettre en place une exploitation industrielle en cooperation 
avec le Burundi qui possede une partie des aarais de 
l 'Akanyaru. Mais cette cooperation ne sera possible que 
lorsque des experiences proba'!ltes auront aontre que cet te 
exploitation est rentable. En effet, !'experience que nous 
avons aentionnee ci-dessus a convaincu les autorites 
burundaises que ces marais etaient inexploitables. 

407- La seconde ressource a •ettre en exploitation est le 
aethane du lac Kivu. Une etude sur les techniques 
d'extraction et sur les usages de ce gaz a ete confiee a la 
societe Technip. 

408- En ce qui concerne les techniques d' extraction, la 
societe Technip est parf aitement qualif iee. 

409- Quant aux usages possibles, le premier, et le plus 
evident, est le remplacement du fuel importe dans les 
usines du Rwanda et du Kivu, notamment, en ce qui concerne 
le Rwanda, dans les fours de la Cimerva a Bugarama et, 
probablement dans les usines de Kigali, grlce a un gazoduc 
de 120 km Cyangugu - Gitarama - Kigali. 

410- Le second usage rentable est !'utilisation du methane 
comprime a 200 athmospheres (20 MPa) en tant que carburant, 
comme nous l'avons vu plus haut au chapitre Ilf para 363. 
~ette technique, developpee dans le sud ouest de la France 
pendant la derniere guerre est bien au point; elle est 
parf aitement mattrisee par Technip. Cet usage 
rentabiliserait le gazoduc susvise, car ce dernier 
alimenterait les stations de compression de Gitarama et 
Kigali, la premiere approvisionnant les stations-service de 
la route de Bujumbura et la seconde celles de la route du 
nord. 
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411- D'autres usages du gaz du lac Kivu ont ete envisages. 
!ls soot plus probleaatiques. C'est le cas de la production 
d' uree : le prix aondial de cet engrais est actuelleaent 
tres bas et le voluae de ses debouches regionaux possibles 
tres en des sous de la capaci te miniaale econoaique d • une 
unite de production. 

412- En effet, la diffic.ulte principale de la fertilisation 
des terres au Rwanda est le tres bas niveau des revenus des 
paysans. Il leur est prati~ueaent iapossible d'utiliser des
engrais chiaiques classiques,, sauf pour les cultures de 
rente destinees a l'exportation, the, cafe, ecorce de 
quinquina, etc, pour lesquelles les organisaes collecteurs 
leur fournissent engrais et produits phyto-sanitaires en en 
retenant la valeur sur le paieaent de la recolte. 

413- Mais, pour ·1es cultures vivrieres, qui constituent 
l' essentiel de leur activite, les paysans rwandais doivent 
apporter aux sols : azote biologique, phosphate, potasse et 
magnesie, au moindre coOt. 

414- Pour l'azote biologique, la seule solution est 
l'assolement avec des leg~aineuses, non seuleaent les 
haricots traditionnels mais aussi les legumineuses 
oleagineuses : arachide et soja, pour suppleer au deficit 
en lipides du Rwanda. La qualite des paysans rwandais et 
l'encadrement dont il beneficient a travers le reseau des 
cooperatives devraient leur permettre de reussir la culture 
du soja. Notons que le respect des assolements et•it 
explicitement prevu au IIIeme plan (5.1.3) et que le rveme 
plan mettra certainement l'accent sur ce point essentiel. 

415- Pour le phosphate, la seule solution economique est 
l'emploi de phosphate micronise local. Nous avons vu que le 
Kivu voisin pourrait approvisionner les paysans rwandais 
dans des conditions interessantes. 

416- L'ideal serait evidemment que l'on trouve un gisement 
d'apatite au Rwanda : les Burundais en ont bien trouve un a 
30 km de la frontiere. Mais, jusque la, le Rwanda devra 
s'approvisionner au Kivu ou au Burundi. 
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417- Quant a la potasse 1 nous a~ons YU plus haut que la 
~roduction de chlorure de potasse et de carnallite calcinee 
(ClK, MgO) pouvait @tre organisee au Congo et celle de 
sulfate de potasse au Shaba. Des &ccords devraient peraettre 
aux paysans de la CEEAC de les obtenir a un prix 
pref erentiel. 

• · 418- Il est bien evident que · le Rv~nda ne peut vivre en 
autarcie. Il ne peut se developper qu'en syabiose etroi;te 
avec ses voisins. C'est ·1e sens alae des traites creant le 
CEPGL et la CEEAC. 

• 

419- Dans l 'etat actuel de nos connaissances, il doit ou 
devra i~porter : 

- du phosphate tricalcique •icronise du Kivu et/ou du 
Burundi, 

- des compleaents de charbon de bois du Haut-Zaire (projet 
CIFI-CEPGL, cf. para 377), 

- du chlorure de potasse du Congo, 

- du sulfate de potasse.du Shaba, 

- du charbon du nord Shaba, 

- de l'energie electrique des barrages de la Ruzizi, 

- et, enfin, plus tard, des produits petroliers de la 
raf finerie qui devrait ltre installee dans la mime zone, au 
nord du lac Tanganyika. 

420- Pour payer ces importations regionales, le Rwanda doit 
developper ses exportations, d'une part, vers ses deux 
partenaires de la CEPGL et, d'autre part, vers les pays de 
l'UDEAC. 

421- A destination de la zone des grands lacs, ou les 
productions agricoles sont tres voisines, les principales 
exportations possibles sont des produi~a industriels • 
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422- La cimenterie de Bugaraaa, la CUtERVA, a des prix de 
revient excessifs qui, ·pour l'instant, excluent toute 
exportation. Une •odernisati~n s'iapose qui rationalisera la 
production et transforaera les fours pour utiliser le 
co•bustible le plus economique du aoaent; dans l'i••ediat, 
c'est le charbon tle Hakala; puis ce sera le gaz du lac Kivu 
des que celui-ci sera exp4oite. Plus tard, dans cinq a dix 
ans, lorsqu'une raffinerie, installee au nord du lac 
Tanganyika, aura des excedents de fuel residuaire qu'el!e 
devra ecouler a bas prix, la ciaenterie aura interAt a 
revenir au fuel lourd. Dans ces conditions d 'adaptation 
peraanente, la CIMERWA devrait obtenir des prix lui 
peraettant de desservir le Kivu, voire le nord du Durundi. 

423- Par ailleurs, les produits d'un ~ertain noabre 
d'industries de transforaation rvandaises, bien ger1es, 
devraient pouvoir exporter vers le Burundi, le Kivu voire 
vers le nord Shaba : c' est le cas, en particulier, des 
biscuits et des confiseries de la Cookirwa-Confirwa, des 
conf itures de la Configi de Butare, des alluaettes de 
Butare, lorsque l'entreprise aura ete reorganisee, ainsi 
que d'autres productions des differentes usines des groupes 
Sulfo-Rwanda et Aaik Rwanda; cette· liste n'est evideament 
pas limitative. 

424- Il faudra pour cela que le Burundi et le Zaire ouvrent 
leurs frontieres aux importations du Rwanda, ce qui implique 
evidemment la reciprocite. Le resultat en sera un 
assainissement des industries de toute la zone des grands 
lacs : les entreprises les mieux . gerees se developperont, 
les autres pericliteront. Mais il n'y a pas de raison pour 
que les entreprises les plus performantes de chaque pays se 
situent dans les mimes branche~ economiques; aussi un 
•eilleur equilibre devrait resulter de ces reclassements. La 
libre concurrence devrait permettre un renforcement et un 
accroissement de la competitivite de l'industrie de la zone 
des grands lacs, la mettant mieux a m@me de resister a la 
concurrence des importations lointaines. 

425- Pour les exportations plus lointaines, le Rwanda peut 
profiter de la difference climatique et de la qualite de ses 
marafchers. En effet, le climat du Rwanda lui permet de 
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produi~e, pendant toute l'annee et a des prix tres 
competitifs, la plupart des leguaes et des petits fruits des 
pays teaperes que divers centres urbains de la Region, 
iaportent d'Europe ou d'Afrique australe; c'est le cas 
notawaent des centres urbains du Shaba, du Congo et du Gabon 
ainsi que de Kinshasa • 

•. 

426- Toutefois, il faut distinguer parai ces produits : ceux 
qui, comae_ les poaaes·de terre, sont relativeaent hon aarc~e 
aais, en revanche, peuvent se conserver quelques jours mlae 
sous le cliaat tropi.:.al, de ceux qui co•ae les leguaes haut 
de gaaae et les pe.i.ts fruits, notaa•ent les fraises, ont 
une plus grande valeur aassique aais se conservent aal. 

427- Pour les po••es de terre on peut organiser leur 
expedition par voie de surface : vers Kinshasa, le bas-Zaire 
et le Congo par containers, sur caaion jusqu'a Kisangani, 
puis sur barge de.Kisangani a Kinshasa OU Brazzaville, vers 
le Shaba egaleaent par containers, sur caaions jusqu'a 
Bujumbura puis sur bateau de Bujumbura a Kaleaiie et enfin 
sur wagon, de Kalemie a Likasi. 

428- Pour les legumes de haut de gamme et les fraises pour 
lesquels l'ecart des prix de gros entre Kigali et Libreville 
est de 500 a 700 FCFA/kg, voire plus, on peut envisager leur 
e:Jrpedition par avion vers le Gabon. Les legumes et fruits 
seraient cueillis en fin d'apres-midi, achemines vers 
l'aeroport de Kigali pendant la premiere moitie de la nuit 
puis transportes par avion vers le Gabon de maniere a 
parvenir au marche de Libreville vers 6-7 h du matin 
parfaitement frais. Nous examinerons plus loin, au chapitre 
IIj, les problemes souleves par le transport aerien et par 
la distribution au Gabon. 

429- Une autre filiere agroindustrielle devrait atre etudiee 
et developpee au Rwanda, c'est celle de la ramie. 

430- Cette fibre est tissee aux Philippines et au 5resil 
pour fai~e des vAtements, essentiellement des chemises 
vestes, qui ont la legerete du coton ou du lin, mais qui ont 
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la tenue d'un "vltement de dessus". On sait _que les 
Philippins utilisent des chemises vestes en ramie coame 
"tenues de soiree" (casual suits), qui sont fort agreables a 
porter sous les cliaats tropicaux. 

431- Les procedes de traiteaent de la ramie sont brevetes 
d'une part, par des Philippins et, d'autre part, par des 
Bresiliens. Les premiers ne semblent pas disposes a partager 
leur competence; par contre, les Bresiliens paraissent plus 
cooperatifs. D autres assistances techniques bilaterales 
pourraient aussi aider les Rwandais dans ce doaaine. 

432- Cette filiere serait interessante car elle apporterait 
aux paysans rwand.is une nouvelle ressource qui leur 
permettrait d'acheter les engrais dont ils ont besoin pour 
intensifier leur production. 

433- Cette matiere, mise en oeuvre sur place aux differents 
stades : rouissage, f ilature, tissage et confection, ne 
souffrirait pas de l 'enclavement. Ce n'est qu'au dernier 
stade, celui du vAtement f ini ou la valeur massique est 
deja elevee, que ce produit aurait a ltre exporte; et 
encore, une grande partie de son marche devrait ltre 
constituee par les pays de la CEEAC, vers lesquels les 
transports auront deja ete organises. 

* * * 

h) Burundi 

434- Les trois ~riorites de la politique du Burundi soot : 

- le developpement rural avec ses quatre composantes : 
l'auto•suffisance alimentaire, l'amelioration de l'habitat, 
l'alimentation en eau potable et l'assainissement, 
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... le developpe•ent des petites et •oyennes industries et 
l'exportation de produits non traditionnels, 

- et l'entretien du patri•oine existant. 

435- En ce qui concerne plus particuliere•ent l'industrie, 
le principe de base est la libre entreprise • 

436- Pour les grandes entreprisestl la seule intervention de 
l'Etat est le libiralis•e de son Code des investisse•ents". 

437- Pour les petites et •oyennes industries, il •et a leur 
disposition un "Fonds de garantie et de pro•otion 
economique" qui soutient, par des finance•ents et des 
credits, les entrepreneurs qui ont de bonnes idees. La 
Chaabre de co••erce leur a1porte une assistance technique en 
matiere de gestion et d'etude des •arches, notaa:1ent pour 
!'exportation. 

438- En ce qui. concerne la cooperation regionaleA la 
politique burundaise est plus orientee vers la Zone 
d'echanges preferentiels pour l'Afrique orientale et 
australe" (ZEP), qui a ete fondee en deceabre 1981 a Lusaka, 
et a la~uelle le Burundi a adhere en 1982, que vers la 
CEEAC. D ailleurs, d'apres les statistiques de la CEA, ses 
import3tions en provenance de la ZEP seraient plus de douze 
f ois plus importantes que celles en provenance de la CEEAC. 

439- Ses seuls echanges avec ses partenaires de la CEEAC 
sont ceux qu'il entretient avec le Rwanda et l'est du Zaire. 

440- Pour lui, la cooperation au sein de la CEEAC se limite: 

- aux echanges agricoles et industriels au sein de la zone 
des grands lacs, 

- a la mise en valeur des ress~urces energetiques ~ommunes, 
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- et au developpe•ent des •oyens de transport a longue 
distance qui soot susceptibles de le •ettre en relation avec 
le reste de la CEEAC. 

441- Un certain no•bre de produits font deja l 'objet de 
courants co••erciaux au sein de la zone des grands lacs. 
C'_est ainsi que le Burundi exporte des articles industriels 
co••e des bouteilles, des bouchons-couronnes, des fils, 
files et tissus, des •atelas de •ousse etc, et des produits 
agricoles co•ae du riz ou des baricots; en revancbe, il 
iaporte d'autres produits du Rwanda et de la partie 
otientale du Zaire. Il seable d'ailleurs qu'aux transactions 
effectuees sous couvert d'"avis CEPGL" s'ajoute un voluae 
non negligeable d'"ecbanges non enregistres". 

442- Tous ces echanges soot benef iques dans la aesure ou ils 
peraettent a des entreprises des different& pays aeal'-res 
d'atteindre un niveau de production rentable. Les trois pays 
doivent s 'abstenir de f ausser le syste•e en accordant une 
grotection, off icielle OU Off icieuse, a une entreprise 
'nationale en difficultes, contre une entreprise 
"etrangere" plus dynaaique parce que aieux geree. En effetl. 
ce serait au detriaent d'une entreprise "nationale' 
dynaaique dans un autre secteur, car il faut evide•••ent que 
les ecbanges s' equilibrent au sein de la zone des grands 
lacs. 

443- Le probleae est plus delicat au niveau des entreprises 
plus iaportantes. En effet, quelles que soient les 
orientations de principe inscrites au plan et gue nous avons 
rappelees ci-dessus, la tentation d'engager l'Etat dans des 
ent~eprises industrielles d'une certaine importance est 
grande. 

444• C'est le ~as actuellement d'un projet d'usine d'engrais 
composes, propose par le British Sulfur Cy et qui est etudie 
par l'International Fertiliser Development Center, emanation 
des phosphatiers de Floride. Ces "experts" ont fait une 
etude du marche dans laquelle ils ont "constate" qu'il n'y 
avait pas de phosphate au Kivu (cf. para 385). Ils ont, en 
outre, affirme que les apatites de Matongo etaient impropres 
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a produire du tricalcique •icron1se et qu'il fallait 
construire une usine de phosphate solubilise et d' engrais 
co•pose. 

445- Si l'entreprise en cause avait !'intention d'installer, 
a ses frais et risques, une usine d'engrais a Matongo dans 
le cadre du code des investisse•ents, il n'y aurait rien a 
dire. Mais il est plus que probable que la British Sulfur Cy 
veut vendre ur.e usine "cle en .. ins" et va essayer de aonter 
une entrepr "'e •ixte avec un finance•ent international qui 
alourdira d 'utant la dette exterieure du Burundi. Or, cette 
usine ne fonctionnera pas plus que les autres "elephants 
blancs" que nous avons rencontres dans les divers pays 
ae•bres de la CEEAC, co .. e partout dans le ao~de. 

44&- C'est une contre-verite d'affiraer que l'on ne peut pas 
faire de tricalcique aicronise avec de l'apatite, parce 
qu'elle est •elangee de calcaire. En effet, lorsqu'un 
phosphate naturel coaprend une proportion trop iaportante, 
par exeaple 20 %, de carbonate, il est i•propre a la 
solubilisation chiaique car ce carbonate consoame une 
quantite inacceptable d'acide sulfurique. Par contre, pour 
produire du tricalcique aicronise, la presence de 20 % de 
carbonate n'est pas redhibitoire; en effet, s~ ~e phosphate 
utilise titre 2~ % au lieu de 30 % de P 0 , on devra 
reaplacer un sac de 25 kg par un sac de 30 kg. Les 5 kg de 
calcaire broye ainsi ajoute n'ont aucun inconvenient 
afronoaique, bien au contraire. Le seul inconvenient est 
d avoir a extraire, broyer, ensacher et transporter 30 kg au 
lieu de 25 kg, ce qui augaente le coOt de l' operation 
d'environ 15 %. 

447- Le domaine dans lequel les interlts du Burundi soot le 
plus lies avec ceux de ses voisins de la zone des grands 
lacs est l'energie. En effet, la plus grande partie de ses 
ressources tant hydroelectriques que petrolieres sont 
coi11munes avec le Zatre; le seul gisement charbonnier de la 
zone est celui de Hakala, pres de Kalemie dans le haut
Shaba, et les res sources en tourbe se retrouvent dans les 
trois pays. Ces dernieres n'interessent pas beaucoup le 
Zaire 1 qui ne manque pas de bois; par c~ntre, les mimes 
problemes se retrouvent au Rwanda et au Burundi. 
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448- Les probleaes hydroelectriques soot traites en coaaun : 
l'"Energie des grands lacs", (EGL), organis•e specialise de 
la CEPGL, installee a Bujuabura, est chargee des etudes et 
la "so,iete internationale de l'electricite des grands 
lacs•(sINELAC) assure la realisation et l 'exploitation des 
equipe9ents. Ces deux organis•es ont pour •ission de 
developper de fa~on coordonnee et coherente les ressources 
nationales et les ressources regionales •ais avec un accent 
particulier sur ces dernieres qui sont technique•ent les 
plus interessantes. En fait, ceci se raaene a la poursuite 
de l'aaenageaent hydroelectrique de la Ruzizi. 

449- co-e nous l' avons vu plus baut, au chapitre lb, le 
potentiel deja interconnecte est d'environ 350 a 360 Glib/an, 
et le potentiel existant ou en construction, qui sera 
interconnecte dans les cinq ans a venir, est un peu 
superieur, entre 360 et 370 GVh/an, dont 340 GVh/an fournis 
per luzizi II. Ce doubleaent de la ressource coaaune, lie a 
un abaisseaent ia~·rtan"': des prix, va per•ettre aux societes 
distributrices d electricite, non seuleaent de satisfaire 
coapleteaent les besoins specif ique•ent_ electriques 
(eclairage, electroni~ue et aoteurs), aais aussi d'etendre 
l'utilisation de 1 electricite a des utilisations 
industrielles theraiques coa•e certains fours. 

450- En ce qui concerne le giseaent de petrole Ruzizi
Tankanyika, la societe "Aaoco" a traite separeaent avec le 
Burundi et le Zatre. Il serait tres souhaitable que les 
interlts des deux pays soient regroupis en une structure 
coaaune analogue a l'EGL, afin de mieux defendre la zone sur 
deux plans essentiels : precautions contre toute pollution 
accidentelle du lac et implantation d'une raffinerie pour 
desservir non seulement la zone des grands lacs, mais aussi 
le Shaba, la Zambie et le Tanganyika. 

451- En effet, si on ne les contr8le pas de pres, les 
compagnies petrolieres ont tendance a exporter le brut a bas 
prix pour revendre aux pays producteurs les produits 
raffines a des prix eleves. 
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452- Il faut done qu'une strJcture regionale, independante 
de la co•pagnie concessionnaire, deter•ine les besoins en 
hydrocarbures de l'ense•ble des regions OU pays qui peuvent 
ltre desservis econo•iquea~nt a partir de Bujumbura OU 
d'Uvira, c'est-a-dire : le Rwanda, le Burundi, le Kivu, le 
Shaba, la Za•bie, et l'est de la Tanzanie, et, co•pte tenu 
de la coaposition du brut, definisse la capacite et la 
structure de la raff inerie necessaire. 

453- En ce qui concerne la tourbe, l'echec de !'experiance 
finnoise pour exploiter les aarais de l'Akanyaru a convaincu 
les autorites burundaises de l'iapossibilite d'exploiter 
econo•ique•ent ces •arais inondes. Toutefois, si des 
techniques rentables etaient •ises au point au Rwanda, le 
Burundi serait probable•ent interesse a cooperer pour les 
aettre en oeuvre en coa•un. 

454- En effet, le besoin de coke de tourbe pour relayer le 
charbon de bois dans les villes subsiste et les ressources 
des tourbieres drainables des hauts plateaux du sud sont 
liaitees. 

455- Enf in, pour que le Burundi puisse developper des 
echanges avec l'ouest de la CEEAC, il faut evidea•ent que 
des moyens de transport existent, ce qui n'est pas le cas 
actuelleiaent. 

456- Avec la aise en service, a la fin de 1988, du dernier 
tron~on de la route Bukavu-Kisangani, un bouchon sautera, et 
une vole multimod~le constituee par cette route et le fleuve 
en aval de Kisangani existera materielleiaent. Pour qu'elle 
ne soit pas inhibee par les complications administratives, 
il serait souhaitable qu'une zone franche soit etablie a 
Kisangani et que le fleuve en aval de Kisangani ai t le 
statut da voie communautaire (cf. para 353 et 354). 

457- Par ailleurs, le Burundi est interesse par 
l'etablissement d'une compagnie regionale de fret aerien. Un 
projet est a l'etude. 
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i) Slo Toae et Principe 

458- Dans le cadre de l'ajusteaent structurel en cours, la 
politique du Gou¥e:nieaent Slo toaeen s'est fixe quatre 
objectifs : 

- creer les conditions pour une expansion vigoureuse de la 
production et des exportations agricoles, tant en restaurant 
les cacaoyeres qu'en div~sifiant les speculations aussi 
bien vers d'autres cultures classiques de rente que vers des 
productions vivrieres; c•Ci necessite Un retablisseaent de 
l'equilibre de la 'ba..lance des echanges grlce a une 
devaluation du cl9bra •t a !'adoption d'un syste•e de changes 
flexibles et d'une politique coaaerciale aieux adaptee a la 
situation, 

- reduire le deficit du . secteur public et concentrer les 
ressources disponibles sur les secteurs productifs, 
principaleaent !'agriculture; ceci qui implique upe 
augaentation des recettes courantes de l'Etat, une reduction 
des depenses publiques et une reorientation des 
investissements publics en fonction des priorites du 
developpement en n' acceptant des financeaents exterieurs 
qu'a des conditions tres ~vantageuses, 

stimuler la croissance par une reforae du 
promotionnel, base sur une politique des prix 
salaires favorisant les activites ru=ales et le 
prive, 

. 

systeme 
et des 
secteur 

- mettre en oeuvre une strategie financiere pour obtenir des 
credits a long terme a tres bas taUlt d' interlt en vue de 
stabiliser les finances exterieures et de creer les 
conditions d'un developpement equilibre. 

459- En ce qui concerne les structures agricoles, la gestion 
de cinq des quinze Jrandes f er111es d' Eta t a e te conf iee a 
cinq firmes etrangeres qualifiees. Ceci ~ermettra de 
poursuivre l'experience des grandes fermes d Etat dans de 
bonnes conditions, done avec les meilleures chances de 
reussite, mais avec les limites inherentes a ce type 
d'exploitation. 
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460- En effet, l'experience de_ Mesquito, ferae de production 
de 100 ha lancee, il y a six ans, par les "Volontaires du 
pro~res" et la Cooperation fran~aise, pour aliaenter en 
produits frais les aarches urbains de l' lle, a aontre les 
difficultes de ce genre d'entreprise. Les vols de recolte y 
sont tres iaportants, risquant a la liaite de mettre en 
cause la rentabilite de la ferae; jusqu'a aaintenant, en 
depit de ceux-ci, le coapte d'exploitation est equilibre et 
les recettes persettent de faire facP aux depenses, aais non 
de degager un benefice normr.1. 

461- Il seable que, pour les autres feraes d'Etat qui 
restent a reorganiser, il y aurait interlt a faire appel a 
une autre aethode qui rapprocherait plus le paysan de sa 
terre. Cette nouvelle approche serait de constituer des 
groupes d'une cinquantaine de petites exploitations 
faailiales d'environ 5 ha regroupees en cooperatives. 

462- On pourrai t coaaencer par les zones ou des ouvrier.s 
agricoles ont deja coaaence a travailler des terres qu'ils 
ont "squatterisees". On regulariserait leur situation en 
deliaitant les proprietes qui leur seraient off iciellement 
concedees, par exemple a viager pour eviter les reventes. On 
attribuerait ~ d'autres paysans des terres vacantes dans les 
environs de maniere a constituer des ensembles de 
l'importance requise. On ferait appel dans chaque cas a une 
ONG ayant les competences requises (comme Freres des hommes 
ou certaines organisations religieuses) pour conseilier 
techniquement les paysans et les aider- a constituer des 
cooperatives qui reprendraient les fonctions et les locaux 
des anciennes "Ro~as" ou "Dependancias", dont dependaient 
les terres de la nouvelle cooperative. 

463- Quant aux speculations a developper, il faut 
naturellement remettre en etat et exploiter normalement les 
plantations de cacao, de cafe, de palmier a huile et de 
cocotier. Mais pour le cacao, il n'est pas question de 
revenir aux 36 kt/an de 1920; 10 a 12 kt/an serait deja bien 
beau. Le marche des "dent'ees tropicales" est durablement 
deprime et il ne serait pas rentable d'investir massivement 
dans ce domaine. Les conditions ecoi.omiques sont dif ferentes 
de celles qui prevalaient il y a cinquante ans et il f aut en 
tenir compte. 
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464- Sio To•e dispose de terres et d'un climat d'une qualite 
exceptionnelle. 11 peut done et doit d'abord produire toutes 
les denrees ali•entaires de base, a coaaencer par le riz, 
culture pour laquelle la cooperation technique chinoise est 
tres efficace si on deaande son aide. 

465- Kais, en outre, il peut produire dans ses hautes terres 
tous les fruits et leguues des pays teaperes que les pays de 
la c8te importent a grar.ds frais d 'Europe OU d 1 A.frique du 
sud. Par exeaple, la poaae de terre se vend (au 1er dece•bre 
1987) en gros a Libreville (prix d'achat des grands b&tels) 
a 0,84 $/kg au aoaent ou le cacao est cote a 1,9 $/kg et le 
cafe a 2,15 $/kg. Or, les recoltes de po••es de terre se 
chiffrent en dizaines de tonnes a !'hectare (20 t/ha dans le 
Shaba)et celles de cacao et de cafe en centaines de kilos a 
l'hectare. Certes, la pom•e d~ terre rencontre des 
probleaes phytosanitaires, mais ils soot solubles. D'autre 
part, le aarche est liaite; aais il y a beaucoup d' autres 
legu~es que l'on peut produire dans les hautes terres de Slo 
Tome et qui peuvent trouver des debouches dans les pays de 
la ~ate et dans les hotels de Sao Tome lorsque le tourisae 
s'y developpera. 

466- La petite taille (100 000 habitants) de Sao Toae et 
Principe et son isolement rendent impossible un processus de 
developpement autonome. Slo Tome et Principe ne peut se 
developper et s'epanouir qu'en s'integrant dans un ensemble 
plus vaste et compleLentaire qui ne peut ltre constitue que 
par les Eta ts voisins de la c&te, du Cameroun a l 'Angola, 
c'est-a-dire l'UDEAC et la CEEAC. . 

467- Il n'est pas question de distendre les liens 
historiques entre l'Angola et Sao Tome et Principe; mais les 
problemes de l 'Angola sont plus 'raves et plus compliques 
que ceux de Slo Tome et Principe ou la petite taille du pays 
facilite les solutions. L'Angola est signataire du traite de 
la CEEAC et se rapproche de l'UDEAC. Une integr~tion de Slo 
Tome et Principe dans l 'UDEAC pourrait done constituer un 
bane d'essai pour l'integration de l'Angola d'abord dans la 
CEEAC, puis, eventuellement, dans l'UDEAC. 
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468- Les productions agricoles vivrieres et le developpe•ent 
des industries existantes OU a Creer necessitent que les 
unes et les autres puissent exporter vers des •arches 
vo1s1ns et solvables, c'est-a-iire le Gabon et, plus 
generale•ent, l 'ense•ble de l 'UDEAC. Or, ceci suppose que 
Sio To•e et Principe devienne •e•br~ de cette organisation, 
car alors ses produits agricoles entreraient en franchise 
dans les pays de I 'Union et ses produits industriels y 
seraient sou•is au regi•e de la taxe unique, c •est-a-dire 
fiscaleaent assiailes aux produits du pays de conso••ation. 

469- 11 m'a ete objecte que l'entree dans l'UDEAC 
iapliquerait le paie•ent d'une cotisation astrono•ique. Il 
est bien evident que l'entree de Slo To•e et Principe dans 
l'UDEAC sera le resultat d'une negociation qui devrait 
ra•ener la cotisation a un niveau fonction de l'i•portance 
de son econoaie et co•patible avec ses f acultes 
contributives reelles voire, au •oins pour les pre•ieres 
annees et co•pte tenu de sa situation f inanciere actuelle, a 
un niveau sy•bolique. Une grande partie des depenses de 
l'UDEAC est couverte par des aides exterieures, FED et FAC 
nota•ment; aussi je ne pense pas que le proble•e de la 
Cotisation puisse constituer UD obstacle reel a l'entree de 
Sao Tome et Principe dans l'Union. 

470- L'adhesion a l'UDEAC iaplique pratique•ent le 
rattachement a l'UMOA, c'est-a-dire au syste•e du franc CFA. 
Or, le scenario monetaire prevu par le programme 
d' ajustement structuel elabore par 1 1 AID ne prend pas en 
compte cet objectif; il doit done ltre adapte a cette 
perspective. Le programme susvise prevoyait une devaluation 
initiale, qui a ete effective•ent realisee en mai 1987, puis 
!'adoption d'un taux de change plus flexi~le. et une 
politique commerciale adaptee, qu'il precisait plus loin en 
preconisant la mise aux encheres des devises attribuees pour 
les biens non essentiels. Ce systeme est theoriquement hon, 
mais il pose des problemes administratifs non negligeables 
pour sa mise en application; en outre il pren~ 
insuf fisamment en compte le cadre regional • 

471-
dans 

L' objectif de l' integration de Slo Tome et Principe 
le systeme de l 'UMOA amene a preconiser ,une variante 
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qui a l'avantage de constituer un butoir solide contre 
l' aff aiblisseaent continu de la aonnaie. Elle consiste a 
vendre les devises, pour les biens non essentiels, non aux 
encheres aais a un taux fixe : 1 FCFA • 1 D, taux plus eleve 
que le aarche noir au ler deceabre 1987 et qui constituerait 
un frein considerable aux iaportations non essentielles, 
aais, en les rendant legaleaent possibles, il arrlterait la 
contrebande dont il raaenerait les benefices dans les 
caisses de la Banque centrale. Par cette legalisation, il 
rendrait aux biens non essentiels leur fonction d'incitation 
au travail. 

472- Quant aux exportations, elles seraient stiaulees sans 
depenses pour le Tresor en laissant aux exportateurs une 
fraction de leurs recettes en devi£es pour payer leurs 
iaportations : par exe•ple 20 % pour .les exportations de 
produita agricoles, 35 % pour les h&tels et autres 
entreprises de touris•e et 50 % pour les industriels 
iaportant des aatieres pre•ieres. Ces chiffres, indicatifs, 
devraient ltre discutes avec les responsables des trois 
secteurs en cause. Ce troisie•e regi•e serait evidemment 
exclusif d' attribution de dev!.ses au taux officiel. Les 
entreprises de ti>urisae qui beneficient actuelleaent d' un 
regime de concession seraient ra•enees progressivement au 
regiae de droit comaun. 

473- Ce systeme permettrait une adaptation progressive ch 
l'economie a une integration dans l'UMOA a la fin d'une 
periode transitoire, qui devrait ltre precisee dans le 
traite d'adhesion a l'UDEAC. 

474- 11 constitue une variante du dispositif propose par 
l'AID; mais il devrait ltre accepte par cet organisme et le 
FMI car il aboutit aux mimes resultats sans la complication 
de la mise aux encheres des licences, qui semble peu 
realiste dans le cadre de Slo Tome et Principe. 

475· Slo Tome •t Principe etant deux tles, les transports 
maritimes soot vitaux four le pays. C'est pourquoi, la 
Communaute europeenne 1 a aide a acheter et a mettre en 
service le "Pague", petit caboteur de 200 t. 
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476- Toutefois, le probleae du cabotage dans la Region 
interesse tout autant les six autres pays cOtiers de la 
CEEAC. C'est pourquoi, on envisage de constituer une 
compagoie regionale de Cabotage avec des participations 
d' investisseurs prives ou publics des sept pays. Les pays 
aeabres et les araateurs prives qui en ressortissent 
apporteraient des ao)•ens dont ils disposent. Par exeaple, 
STP apporterait le Pague cependant que les personnes 
physiques et aorales des p~ys aeabres inves~iraient en 
especes. L'etude de ce projet a ete prise en charge par le 
"Fonds europeen de developpeaent" (FED). 

477- Le probleae de la plebe est assez voisin. Coaae nous 
l 'avons vu au chapitre Ii ci-dessus (cf. para 203) la 
solution seable ltre que les petits bateaux d'EMPESCA soient 
repris par des artisans plcheurs pour approvisionner Sao 
Toae et Principe et que les deux plus gros bateaux soient 
repris par une societe privee gabono-slo toaeenne, qui 
plcherait dans les eaux des deux pays et desservirait 
indiffereaaent les marches de Slo Toae, Port-Gentil et 
Libreville en fonction de la deaande. 

478- Quant a la politique industrielle, elle resulte 
directement du cadre regional ci-dessus envisage. La 
prosperite des entreprises necessite en effet une expansion 
continue que le marche interieur ne peut leur offrir. Dans 
la situation actuelle, trois entreprises industrielles 
peuvent exporter vers les pays voisins l notamment vers le 
Gabon : Frutuosa, Agua grande et Rosema a condition, surtout 
pour cette derriere, qu'elles fassent les e~forts 
neeessaires. Mais, des l'entree de Sao Tome et Princip~ dans 
l'UDEAC, et si le programme ei-dessus est applique, on peut 
esperer que le decalage de niveau des salaires attirera 
quelques nouveaux etablissements. 

479- DejA quelques projets sont en gestation : una unf te de 
fabrication d'artieles en polyehlorure de vinyle, extrusion 
et moulage, une unite de carreaux en eiment, et une unite 
artisanale de papier a partir de papier de recuperation, de 
feui4les da bananier et de bagasse. 
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480- Une distillerie de rhua agricole, c' est-a-dire 
travaillant directement a partir de jus de canoe, est 
prevue; elle a obtenu d' un organisae a~ricole belge un 
credit a long terae dans des conditions tres avantageuses : 
prlt sans interlt sur cinquante ans avec dix ans, de differe 
d' aaortisseaent. Les exportations de rhua vers la Belgique 
couvriront largeaent les anuites d'aaortisseaent de ce prlt. 

481~ Ce prlt devrait faire precedent pour la renegociation 
de la dette exterieure du pay3. 11 est, en effet, bien 
evident que Slo toae et Principe ne peut payer ni les 
interlts ni alae un aaortisseaent noraal d~ sa dette, car la 
plupart des equipeaents qui ont ete finances par les credits 
correspondants ne soot pas rentables. 

482- Une reaise en cause pour dol de certains de ces prlts 
serait desagreable pour les creanciers. Une re•ise pure et 
simple de la dette n'est pas toujours souhaitable car elle 
handicape tout nouveau credit pour l~ futur- Par contre, un 
reechelonnement sans intexlt avec un differe d 1 aaortissement 
de 10 ans et un aaortissement a 2,S %/an de 1999 a 2038 
serai' tres supportable pour Sao Tome et Principe et 
prefera'>le, pour les creanciers, a ur:e annulation pure et 
simpl~, puisque le reliquat de la creance rester~it a 
l'actif des bilans des creanciers. 

* * * 

j) Gabon 

483- La cri~e ~~onomique mondiale se repercute sur 
1 'economie gabonaise de decx m&·.nieres : par une baisse 
limitee de la vroduction des quatre activites motrices, mais 
surtout par 1 ef fondrement des pr ix du marche du pet role 
brut, sur lesquels la baisse des prix nominaux exprimes en 
dollars se cumule avec la baisse du dollar par rapport aux 
autres monnaies dont le franc CFA. 
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484- Or, au Gabon, le ~&le •oteur des activites 
exporta trices sur 1 'econoaie ne s 'exerce pas tant par les 
"relations inter-industrielles" de ces activites avec le 
reste de 1 'econoaie que par la "rente petroliere" que le 
Gouvernement utilisait, non seuleaent pour les grands 
investisse•ents de basP. et le fonctionne•ent des services 
publics, aais aussi pour creer et soutenir des activites 
econoaiques diverses, pas toujours tres efficaces • 

485- La baisse aondiale des prix des •atieres preaieres 
aaene les entreprises exportatrices a reduire leurs-coOts de 
production; mais ceci se repercute relativeaent peu sur 
l'econoaie gabonaise car la plus grande partie des facteurs 
de production so~t i•portes. Au contraire, la recherche 
d'econoaies devrait, en principe, aaener ces entreprises a 
essayer d'obtenir sur le rarche local les facteurs de 
production qu'elles pourraient y obtenir a •oindre coat. 

486- Par contre, l'effondreaent de la "rente petroliere" 
i•pose au Gouverneaent de revoir drastiqueaent ses depenses. 

487- Dans un preaier temps, il a fait appel au FHI; mais, la 
crise s'averant durable, celui-ci lui a deaande d'elaborer 
et de mettre en oeuvre un pro~ramme d'ajustement struturel 
destine a ajuster ses depenses a ses recettes previsibles. 

488- Ce programme vise a met tre le Gabon en mesure de 
liberer ses importations, ses 11arges de commercialisation et 
ses prix af in de reduire ses prix interieurs et de retablir 
la competitivite de son economie. 

489- Dans ce but, a c&te d'une revision des depenses des 
administrations centrales, il a entrepris une analyse 
complete des entrepri~es publiques et semi-publiques af in de 
determiner si elles p~uvent devenir rentables. 

490- A l'issu de cet examen qui devrait !tre termine en mars 
1988, et dont je n'ai evidemment pas pu tenir compte, toute3 
les entreprises publiques et parapubliques devraient Atre 

• classees en trois categories : 
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- entreprises a privatiser, 

- entreprises a reorganiser et a restructurer, 

- et entreprises a fermer, 

de maniere a liberer le budget de toutes les subventions de 
fonctionnement aux entreprises du secteur concurrentiel. 

491- Le present rapport a pour objet de proposer au Gabon, 
comme aux neuf autres pays aeabres de la CEEAC, des 
solutions pour faire des economies en reorientant, au moins 
partiellement, son commerce exterieur vers ses partenaires 
de la Communaute. 

492- Le Gouvernement gabonais est certainement un de ceux 
qui souhaitent le plus cette integration regionale puisque 
c' est lui qui a lance et qui soutient financierement la 
CEEAC depuis sa creation. 

493- Paradoxalement, si l'on en croyait les statistiques du 
comm~rce exterieur de la CEA, le Gabon n'importerait 
pratiquement rien de ses partenaires de la CEEAC; il ne 
recevrait des pays africains que 1,5 % de ses achats 
e7.terieurs et a peine 1,3 % de ses achats en Afrique 
proviendraient des pays de la CEEAC; ces chiffres, dont il 
resulterait que le Gabon importerait de ses partenaires 
moins de 2/10 oooe de ses echats exterieurs, meriteraient 
d'Atre verifies sur les statistiques douaniere~ gabonaises. 

494- De toute fa~on les "importations non enregistrees" ne 
sont pas negligeables; mais leur caractere semi-clandestin 
accrott leurs prix et contribue au niveau excessif du coOt 
de la vie au Gabon. 

495- Les operations de cooperation regionale qui pourraient 
ameliorer la situation economique du Gabon et de ses 
partenaires de la CEEAC peuvent Atre classees en trois 
groupes techniquement distincts mais que les problemes de 
transport rendent interdependants : 

. . . I ... 
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- la ~ooperation industrielle entre le Gabon et le Caaeroun, 

- l'approvisionneaent du Gabon en produits agricoles frais a 
partir de certains partenaires de la Coaaunaute, 

l'exploitation et le broyage de la 
phosphate tricalcique gabonais et leur 
certains pays aembres de la CEEAC. 

barytine et du 
export~.tion vers 

496- Depuis la creation de l' UDEAC, on en tend des 
Caaerounais se plaindre que l'adainistration gabonaise 
freine les iaportations de produits caaerounais et les 
Gabonais deplorer les difficultes rencontrees avec 
1 'administration caaerounaise, le dernier incident en date 
etant un envoi de charcuterie ~abonaise qui a ete bloque par 
les douanes de Douala jusqu'a ce qu'il soit avarie. 

497- Qui a commence ? Ou est la verite ? Au fond, peu 
importe que ces obstacles soient reels OU iaaginaires. En 
matiere commerciale, la confiance est essentielle. Elle a 
disparu et on constate qu'il n'y a prati~ueaent plus aucun 
commerce officiel entre les deux pays. 

498- Or, actuellement, la baisse du marche interieur iapose 
aux industries camerounaises d'exporter vers les autr~s pays 
de la CEEAC sous peine de voir s'effondrer le centre 
industriel de Douala qui est le seul centre d'industries de 
transformation un peu diversif ie de la Coaaunaute. 

499- De leur c&te, certaines industries gabonaises comme la 
fabrique de clinker de N'Toum et la charcu!erie de la 
societe alimentaire de la Nomba ne peuvent devenir 
rentables, done subsister dans le cadre de l' ajustement 
structurel en cours, que si elles atteignent un taux de 
charge suf f isant qui ne peut ltre obtenu que par des 
exportations vers les pays p~rtenaires voisins, et, en 
premier lieu, vers le Cameroon. 

500- Pour faciliter les echanges industriels avec le 
Cameroun, il conviendrait qu'un ou deux dep&ts hors douane 

... / ... 



-120-

de produits camerounais non perissables, approv1s!.onnes de 
Douala par grands containers, soient installes pres de 
l' aeroport de Libreville, soit par des groupeaents 
d'industriels, soit par la Chaabre de coaaerce du Caaeroun. 
Ces dep8ts assureraient direct:eaent les exportations par 
avion vers les pays aeabres de la CEEA.C non directeaent 
relies a l' aeroport de Douala et, apres dedouaneaent, les 
livraisons sur le aarche de Libreville et les e~peditions, 
notaaaent par avion, vers les autres centres gabonais de 
consoaaation (Port-Gentil, Franceville ••• ). Tout litige dans 
l'application des regles UDEAC devrait ltre resolu dans la 
journee par l'arbitrage conjoint de la direction generate du 
ce>aaerce du Gabon, et de la direction du co-erce de la 
CEEA.C. 

501- En revanche, la Chaabre de co .. erce du Caaeroun 
ve1llerait 1 sous sa responsabilite, sur le dedouaneaent 
iaaediat tant a Douala qu'a Yaounde des exportations 
gabonaises, en intervenant sans delai au niveau necessaire 
grlce au dispositif suggere ci-dessus pour regler les 
litiges entre l'adainistration et les industriels 
caaerounais. 

502- Pour le clinker, la ciaenterie de N'Toua a une capacite 
de 350 kt/an et ne produit actuelleaent que 120 a 130 kt/an. 
Elle pourrait done en exporter vers la ciaenterie de Douala 
200 kt/an a la seule condition de pouvoir le faire a un prix 
concurrentiel. Or, les prix aberrants du clinker gabonais 
soot dQs a deux phenoaenes : le faible taux de charge des 
installations et le prix eleve du fuel consomae. 

503- Une industrie ne peut exporter que si elle obtient les 
f acteurs de production correspondant a ces exportations au 
prix international. Pour les 200 kt/an qu'ils exporteraient, 
les "Ciments du Gabon" devraient obtenir le fuel utilise (30 
kt/an) au prix international, c'est-a-dire au prix FOB 
auquel la SOGARA exporte ses excedents vers l'Europe. C'est 
sur cette base que les "Ciments du Gabon" devraient calculer 
le prix des 200 kt/an qu'ils exporteraient vers le Cameroun, 
les f rais fixes de la cimenterie etant evidemment imputes au 
ciment ecoule sur le marehe national. Dans ces conditions, 
le clinker gabonais, rendu Douala, serait concurrentiel 
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avec le clinker egyptien que la ci•enterie de Douala utilise 
actuellement. 

504- Un des principaux handicaps de l 'econo•ie gabonaise, 
peut-ltre le plus grave, est le prix excessif des produits 
africoles frais dans les principales villes. Du fait de 
1 exode rural et de la regression de 1 'agriculture 
traditionnelle, Libreville et les autres grands centres du 
Gabon sont •al approvisionnes en produits frais. Cette 
situation a deux consequences graves : d'une part, une 
par tie de la consoa•ation se reporte sur les . produi ts des 
regions teaperees, qui sont iaportes a grands frais d'Europe 
et d'Afrique du sud, d'autre part, un courant i•portant de 
contrebande en provenance de la Guinee equatoriale et du 
Caaeroun s'est developpe pour les produits frais 
traditionnels, •anioc, tarot, ignaae, plantain, bananes 
douces, etc. 

505- Les produits agricoles frais des zones teaperees sont 
deja coOteux dans leur pays d'origine; le transport aerien 
sur 5 000 km alourdit encore leurs prix. Ces produits sont 
done chers et defralchis a Libreville. Toutefois, las 
principau.1 grossistes de la place, qui soot lies a des 
groupeaents d'achats en Europe et en Afrique du sud, et dont 
les marges co•mercf.ales sont proportionnelles aux · prix 
d'importation, ne sont pas interesses a aodifier ces 
circuits_. 

506- Pour ces legumP.s et les petits fruits (fraises et 
framboises), je sugg£re d'organis~r leur importation du 
Rwanda. Les paysans rwandais sent, en effet, d'excellents 
maratchers et leur climat leur permet de produire en toute 
saison dans. d' excellent es conditions tous les legumes et 
fruits : harlcots verts fins, petits pois, choux de toutes 
sortes, salades var.lees, asperges, celeric, fraises etc. Les 
prix de revient y soot bien inferieurs a ceux de I 'Europe, 
et un systeme efficace de cooperatives permet d'organise= la 
production et de repondre a la demande. 

507- Ea ce qui concerne le transport, la distance Kigali
Libreville est environ moitie de celle qui separe Libreville 
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de l'Europe ou de l'Afrique du sud : 2 300 km au lieu de 4 a 
5 000 km; aais les quantites a transporter sont plus 
faibles. De toute fa~on, !'operation n'est realisable que si 
on peut obtenir un fret Kigali-Libreville coapris entre 300 
et 400 FCFA/kg. Les prix de revient d' Air Gabon sont tels 
qu'il para1t iapossible de descendrP a ce niveau. Par 
contre, on pourrait faire appel a l'aviation •ilitaire 
gabonaise dont les contraintes budgetaires liaitent les 
possibilites d'entralneaent en vol. Un avion de transport 
ailitaire pourrait effectuer une rotation hebdo•adaire sur 
Kigali, l 'aller de jour et le retour de nuit pour raaener 
les legumes frais. Cette operation peraettrait d' entralner 
les equipages, a la fois de jour et de nuit a travers 
l'Afrique, sans charge pour le budget car un fret de 300 000 
FCFA/t couvrirait largeaent les frais d'essence, d'entretien 
et de pieces de rechange ainsi que tous les frais annexes 
correspondants a ces vols. 

508- L' ecart entre le prix FOB Kigali et les prix de gros 
que paient les grands h8tels de Libreville varie de 500 a 
800 FCFA/kg atteiguant alae 1 000 FCFA la piece pour 
certaines salades comae la chicoree frisee. 

509- La diff iculte principale sera de trouver un negociant 
bien implante sur le 111arche gabonais qui soit independant 
des centrales d'achats de fruits et legumes d'Europe et 
d'Afrique du sud pour organiser et diriger l'operation. On 
pourrait suggerer ce projet a des societes a capitaux 
essentiellement gabonais actuellement specialisees dans 
l'importation de viande. 

510- Cette liaison aerienne pourrai t, dans l' autre sens, 
ltre utilisee pour les exportations vers le Rwanda de 
produits industriels camerounais et de poissons.gabonais. 

511-"Pour les produits frais traditionnels qui viennent de 
Guinee equatoriale dans des conditions plus OU moins 
regulieres, il conviendrait d'en organiser l'importation 
off iciellement dans le cadre de la libre circulation des 
produits du cru. Dans ce but, comme nous l' avons vu plus 
haut en Ila (cf. para 225 a 228), il conviendrait d'accorder 
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a des co••er~ants de Bata et/ou de Libreville la concessioll" 
d'exploitation d'un bac entre Acalayong et Cocobeach et 
d' autoriser la circulation directe de ca•ions blches et 
ploabes entre Bata et Libreville. 

512- Quant aux "poames de terre nouvelles", elles pourraient 
ltre produites dans des stations d'altitude de Sio Toae ou 
de Bioko. Mais la production reste a organiser et le 
transport ne peut ltre que aari tiae dans le cadre de la 
Coapagnie de Cabotage a aettre en place. 

513- Deux ainerais, disponibles au Gabon et utilisables par 
siaple broyage, ont un aarche regional iaportant, ce soot la 
barytine et le phosphate tricalcique. 

514- La barytine (sulfate de baryaa naturel) est utilisee 
dans les forages petroliers. En dehors du Caaeroun qui a une 
usine de broyage utilisant du ainerai iaporte, le aarche de 
la Region est d'environ 35 a 40 kt/an (7 a 8 kt au Gabon, 2 
kt au Congo, 25 kt en Angola et 2 kt au Zatre), ce qui 
justifierait une usine de -broyage et ensachage sur le 
carreau de la mine. L'obstacle actuel a sa mise en 
exploitation est que le port de Mayumba n'est pas accessible 
aux grands bateaux. -

515- Si on mettait en service un caboteur de 500 a 1 000 t 
qui pourrait aborder a Mayumba avec un minimum 
d 1 amenage111~nts, la barytine_ pourrait constituet un fret de 
base, la barytine etant stockee a Mayumba et, a chaque 
passage dans le sens nord-sud, le bateau completerait sa 
cargaison en barytine qu'il dechargerait dans les ports 
suivants : Pointe-Noire, Cabinda, Matadi en fonction du fret 
qu'il aurait a prendre dans chacun de ceux-ci et il finirait 
de la decharger a Luanda; au retour, il prendrait de la 
barytine a Mayumba pour Port-Gentil, OU il la dechargerait 
pour prendre du phosphate tricalcique micronise pour 
Libreville, Bata, Douala et eventuellement Malabo et Sio 
Tome. Il cesserait de decharger de la barytine ou du 
phosphate dans un port lorsque le stock a quai y atteindrait 
3 mois de consommation • 
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516- La barytine et le phosphate micronise constitueraient 
un fret tres souple qui assurerait un taux de charge tres 
eleve au caboteur et lui peraettrait done d'ltre rentable 
•~•e en accordant a ces deux produits de base des tarif s de 
fret preferentiels. 

517- Pour le phosphate tricalcique dont nous avons vu 
- l'inter@t pour !'agriculture de la Region en Ile et Ilg ci
dessus, les giseaents de l 'Ogoue aaritiae pourraient 
desservir non seuleaent le Gabon aais aussi la Guinee 
equatoriale, le Caaeroun et Slo Toae. En effet, les 
geologues que j'ai consultes sont sceptiques sur la 
possibilite de trouver de l'apatite dans la chalne du Mont 
Caaeroun (Mont Caaeroun, Bioko, Slo Toae, Principe et 
Annobon). 

518- L. etude de la Coavagnie regionale de Cabotage qui va 
ltre effectuee sous 1 egide, et avec un financeaent du 
"Fonds europeen de developpeaent", devrait tenir coapte de 
cette liaison entre !'exploitation des giseaents gabonais de 
barytine et de phosphate et la rentabilite du cabotage 
regional. 

* ·* * 
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III 

Synthese et propositions par secteur 

.a) Obstacles ~ echanges, phenomene de reseau 

519- Le premier obstacle aux echanges entre les pays 
d'Afrique centrale est qu'ils se connaissent aal entre eux. 
Un des benefices attendus du present rapport est que les 
responsables de chaque pays soient inforaes sur la 
situation, les probleaes, les politiques et les perspectives 
reelles des neuf autres Etats aeabres. En outre, il devrait 
les aider a resoudre leurs propres difficultes et probleaes 
en les repla~ant dans un cadre plus vaste et en profitant de 
!'experience de leurs part~naires. 

520- L'objectif du present rapport est de preparer et 
d'aaorcer un developpement industriel integre de la Region. 
Mais cette industrlalisation ne peut pas ~tre envisagee 
coaae une partie de "Monopoly" : une liste d' industries 
theorique•ent possibles que les partenaires se partagent au 
cours d'un grand marchandage. 

521- La creation de "grandes industries" a ete la premiere 
approche de l'industrialisation dans la Region au cours des 
vingt dernieres annees. Dans ce cadre, les Etats de la 
Region ont ete la proie de margoulins, prives OU publics, 
qui leur ont vendu un certain nombre d "'usines clefs en 
~ain" totalement inutilisables, soit qu'elles aient ete 
constituees de vieux materiels vendus pour neufs, soit que, 
tout en etant t~chniquement convenables, elles soient 
situees en un lieu ou elles n'ont ni approvisionnements, ni 
debouches a leur echelle. Une usine ne peut fonctionner 
rentablement que dans un certain environnement industriel; 
les techniques de l' industrialisation visent justement a 
mettre en place le reseau des echanges intersectoriels qui 
constitue cet environnement industriel. 
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522- Nous avons vu, dans les chapitres precedents, que 
quatre pats de la Region, au aoins, se debattaient encore 
avec ces elephants blancs". On •' avait deaande de visiter 
ces usines pour exaainer ce que l'on pourrait en faire dans 
le cadre de la cooperation regionale; j 'ai dO constater 
qu' elles etaient toutes inutilisables. Deux autres Eta ts 
aeabres ont, dans le passe, ete confrontes avec ce probleae. 
Ils se soot debarrasses de ces "boulets" en passant par 
"pertes et prof its" les investisseaents et les deficits de 
fonctionneaent correspondants et en vendant a la ferraille 
les aateriels inutilisables. 

523- Malheureuseaent, les credits qui ont serv1 a payer ces 
"elephants blancs" constituent une part non negligeable de 
la dette exterieure des pays de la Region. On peut se 
deaander si, dans la aesure ou l' organisae prlteur et le 
constructeur, incoapetent ou indelicat, soot lies, les 
dettes en cause ne pourraient pas sinon ltre annulees pour 
faute, voire pour dol, du aoins ltre "renegociees" a des 
conditions tres favorables pour les pays debiteurs. 

524- Quoiqu'il en soit, tous les Etats aeabres en ont tire 
les consequences, au moins verbaleaent, dans la redaction de 
leurs plans de developpement. Ils ont choisi de desengager 
l'Etat de l'aventure industrielle et d'opter pour 
l'industrie privee et la promotion des petites et aoyennes 
entreprises. 

525- Dans ce cadre, la politique de developpement industriel 
integre doit Viser en priorite a conforter les industries 
existantes de la Region en leur facilitant les exportations 
vers les pays partenaires. Cette action est d' autant plus 
urgente que la crise reduit les marches interieurs de chaque 
pays membre et que la "grande exportation" est pratiquement 
exclue pour ces industries de substitution. 

526- De ce fait, la plupart des entreprises industrielles 
existantes sont en dif f iculte. Seule 1 ouverture du marche 
regional peut les sauver en leur permettant de developper 
des complementarites a l'echelle de la CEEAC. Nous allons 
analyser les difficultes qu'elles rencontrent et esquisser 
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les aesures a prendre pour les resoudre. Ces difficultes 
peuvent ltre classees en deux groupes : les difficultes 
internes a chaque centre industriel, que nous avons 
evoquees dans les chapitres par pays ci-dessus, et celles 
liees au coaaerce intra-regional que nous allons analyser 
aaintenant. 

527- Beaucou~ d'acheteurs ont tendance a iaporter d'Europe, 
et surtout d Extrlae-Orient, des produits qu'ils pourraient 
trouver dans la Region a qualite egale et, appare .. ent, a un 
prix aoindre. Ce pbenoaene, assez frequent, a des origines 
discutees : on parle souvent d'babitudes acquises, ou du 
"nationalisae" de certains expatries; c'est peut-ltre vrai 
dans quelques cas aarginaux. 

528- Mais, le plus souvent, cet argu•ent est avance pour 
•asquer la raison prof onde de ces coaporteaents appare••ent 
aberrants. Les •arches a prix eleves conclus avec des 
exportateurs, quelquefois euroJJeens, mais le plus souvent 
asiatiques, co•portent une co••ission occulte en devises 
fortes qui est versee a UD coapte personnel de l 1 acbeteur, 
en Suisse, ou dans un autre havre fiscal. Non seulement 
cette pratique detourne du coaaerce intra-regional un 
certain noabre d'echanges coaaerciaux, aais elle peut faire 
abandonner certaines productions nationales. 

529- C'est ainsi qu'un bonnetier installe au Zaire 
expliquait, au cours d'un "bavardage d' avion" pourquoi il 
avait renonce a produire au Zaire. Il prefere acheter en 
Extrlme-Orient car 20 % de la facture lui est alors 
ristournee en devises sur son compte en Suisse. Cette 
pratique explique la quasi disparition de ce secteur au 
Zaire. Elle n'est evidemment pas limitee a ce pays et elle 
n'est pas le fait de Zalrois. 

530- Le second obstacle aux echanges est le coOt excessif 
des transports de marchandises. Le probleme sera analyse 
plus loin au chapitre Ille. D'ailleurs~ l'etude approfondie 
des transports de surf ace a ete prise en charge par le FED • 
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531- Le troisieae obstacle est constitue par les 
coaplications adainistratives, souvent extra-legales, que 
les exportateurs regionaux rencontrent dans plusieurs pays 
de la Region. J'ai propose, dans les chapitres precedents, 
que, dans les principaux centres ou noeuds de coaaunication 
de la Region, Douala, Kinshasa, Kisangani, Libreville, 
Rgaoundere notaaaent, un ou plusieurs entrep&ts hors douane 
re~oivent les containers de tous les pays de la Region et 
que la Chaabre de coaaerce ou !'Association des 
entrepreneurs du pays (la plus efficace dans le pays en 
cause) veille a faciliter les dedouanneaents des expeditions 
des pays partenaires af in de lutter contre le 
protectionnisae a courte vue des adainistrations nationales 
et surtout d'eviter les "abus" de certains douaniers. 

532- Le quatrieae obstacle est constitue par les difficultes 
de paieaent rencontrees par les exportations coaaunautaires 
vers certains pays aeabres a aonnaie flottante. La Chaab~e 
de coapensation est ·la pour resoudre les probleaes de 
l'espece; aais j'ai eu des echos discordants sur son 
efficacite. Certains, au Caaeroun, se soot plaints d'avoir 
attendu plus d'un an pour ~tre credites; d'autres, par 
contre, m'ont affirae que cet organisae fonctionnait bien et 
rapideaent. Les deux affirmations soot probableaent exactes, 
aais decalees dans le temps, car il seable que des progres 
aient ete constates recemaent dans i~ f orctionneaent de cet 
organisme. 

533- D'autres problemes analogues ne sont pas imputables a 
la Chambre de compensation, mais aux agissements de 
fonctionnaires qui bloquent abusivement certains dossiers; 
c'est ainsi qu'une usine de Kinshasa qui recevait 
normalement de Douala ses approvisionnements en demi
produi ts a ete mise au ch&mage plusieurs mois car une 
signature manquante bloquait abusivement ses licences 
d' importation. L' entreprise en cause 3 vendu son usine et 
s'est retiree du pays. 

534- Tous ces problemes doivent !tre resolus un a un pour 
qu'un reseau d'echanges se developpe au sein de la CEEAC. Ce 
n'est que lorsque ce reseau fonctionnera et que les 
exportations, dans tous les sens, auront relance l'economie 
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des pays membres et credibilise 
industries nouvelles viables, 
pourront se developper • 

la Coaaunaute, que des 
a aarche co-unautaire, 

535- Les propositions du present rapport visent a promouvoir 
un certain noabre de flux coa•erciaux bilateraux, 
afpare••ent independants les uns des autres, aais dont 
l ense•ble cons ti tuera ce reseau coamunau-taire d 'echanges 
qui est la base indispensable de tout developpeaent 
industriel integre. 

536- Toutefois, co .. e nous l'avons deja signale, 
l'i•plantation d'une industrie necessite !'existence sur 
place d'un environneaent adapte. Ce peut ltre un ensemble 
d'activites preexistantes comae a Douala, a Kinshasa et au 
Shaba. A defaut, la technique des filieres, qui consiste a 
developper un certain nombre d'activites paralleles sur une 
·••e •atiere preaiere, peraet a ces activites voisines de 
beneficier d'activites coamunes, ce que les anglo-saxons 
appellent les "external economies". Nous avons esquisse ci
dessus, a titre d'exemple, au chapitre IIb, ce que pourrait 
ltre une filiere bois dans le cas du Cameroun. 

* * * 

b) Produits agricoles 

537- Pour beaucoup, les produits agricoles africains sont 
les cultures de rente, les "denrees tropicales" des marches 
mondiaux, dont les cours se degradent d'annee en annee. 

538- En realite, l'essentiel de !'agriculture africaine est 
constituee par les "jardins potagers" des villages o~ sont 
~ultivees les plantes vivrieres : tubercules, mats, 
plantains, haricots, bananes douces, et legumes verts pour 
la consommation f amiliale. 
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539- Les revenus monetaires 
traditionnelle•ent les produits 
exportes, et les excedents des 
approvisionnaient les villes. 

des paysans etaient 
des cultures de rente, 
cultures vivrieres, qui 

540- Avec la degration des routes secondaires, la zone de 
raaassate des villes s'est restreinte, cependant que la 
population de cclles-ci croissait deaesureaent. 

541- De ce fait, les produits vivriers traditionnels ont 
aanque dans les villes OU ils ont ete progressiveaent 
reaplaces p&r du ble et de soja iaportes. Ce aouveaent a ete 
aaplifie par l' action des puissants cartels de producteurs 
de ces deux denrees qui font pressioo sur leurs 
Gouverneaents pour qu'ila financent ces exportations au 
titre du soutien des prix agricoles interieurs ou de la 
"lutte contre la fai• dans le monde". Il est, d'ailleurs, 
significatif qu'un opusc•1le decrivant la preparation des 
bouillies de sevrage, edite par un organisae africain, 
s'appuie essentiellement sur des denrees importees : le ble 
et le soja. 

542- Les Gouvernements africains font porter leur effort 
politique sur le soutien des cours des denrees tropicales, 
alors que la baisse des prix que l' on constate est liee a 
des ~~cedents structurels et que ce combat d'arriere-garde 
est sans espoir. 

543- Une politique plus realiste consisterait A prendre en 
compte !'evolution du monde, notamment celle des techniques 
de transport et en tirer les consequences qui s' imposent, 
c'est-a-dire : d'une part, developper les cultures 
vivrieres traditionnelles pour nourrir les villes africaines 
et done faire regresser les importations de ble et de soja, 
et d'autre part, promouvoir de nouvelles speculations 
adaptees a la demande du marc~e .. ondial et aux possibilites 
climatiques des divers pays af~lcains. 

544- La cooperation economique et le developpement des 
echanges au sein de la CEEAC peuvent apporter une 
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contribution decisive a la realisation de ces deu7 
objectifs. Les aesures correspondantes ont ete presantees, 
pays par pays, dans les dix chapitres de la seconde partie 
ci-dessus. Nous allons aaintenant en faire ressortir la 
coherence • 

545- En ce qui concerne les cultures de rente 
traditionnelles, les organisaes, publics ou frives, de 
collecte et les services agricoles, assurent 1 assistance 
technique et l'approvisionneaent en intrants : produits 
phytosanitaires, engrais et aateriel vegetatif. Les produits 
phytosanitaires et les engrais sont actuelleaent tous 
iavortes; nous preciseroos plus loin, au chapitre Ille ceux 
qu il est econoaiqueaent possible de produire dans la 
Region. 

546- Mais le problE:ae pour lequel le besoin d'une 
cooperation regionale est le plus ressenti est la production 
de graines et, plus generaleaent, de aateriel vegetatif. En 
effet, certains centres de recherche ont ete desorganises et 
ne sont plus relies au reseau mondial de recherche; ils ne 
remplissent done plus leur off ice. Un organisme commun dans 
ce domaine serait utile, a conttition qu'il ne soit pas 
constitue par une structure administrative permanente de 
plus, mais que 1 1 

OD organise des reunions tournanteS des 
responsables techniques des centres de recherche et de 
multiplication de materiel vegetatif, pour permettre a 
chacun d'eux de beneficier des progres de tous les autres. 

547- De nouvelles cultures de rente pourcaient Atre 
develo~pees : nous avons mentionne le karite au chapitre 
Ile. D'autres soot possibles, comme le murier a soie, sur 
lequel des experimentations avaient ete entreprises en 
Republique centrafricaine pendant la decennie 1960, mais ont 
ete abandonnees apr~3 1968. 

548- Les cultures vivrieres villageoises, qui soot bien plus 
importantes, posent trois groupes de problemes : l'equilibre 
de l' alimentation des populations rurales, la fumure des 
terres et la commercialisation des excedents. 
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549- En effet, la plupart des cultures villageoises : 
tubercules, plantain et mats, sont des farineux qui 
n' apportent a 1 'organisme presque que des glucides. De ce 
fait, l'alimentation villageoise est souvent tres pauvre en 
proteines et en lipides. 

550- Ce phenomene est ~articulierement grave pour les 
enfants entre la fin de l allaitement maternel et l'lge de 
Sept OU buit ans, a partir duquel ils commencent a Chasser 
eux-mlmes, notamment des petits animaux et de gros insectes. 
On pense evidemment au kwashiorkor qui tue beaucoup 
d'enfants. Mais, le plus grave, peut-ltre, est le retard 
intellectuel irreversible que les carences en proteines 
entralnent pour les enfants, mlme lorsque leur etat general 
semble supporter celles-ci sans dommage. 

551- Il faut done amener les villageoises, puisque ce sont 
elles' en general, qui cultivent les "jardins potagers"' a 
introduire une proportion plus importante de plantes 
proteagineuses comme les haricots, l' arachide et le soja, 
soit dans leurs assolements~ soit dans leurs melan~es dans 
les zones ou se pratique ce type de culture. 

552- ~er~es, le soja presente beaucoup de qualites et peut, 
en pr1nc1pe, pousser presque partout dans J..a Region, sauf 
dans le nord ou il est remplace par l' arachide. Mais sa 
culture est relativement compliquee et il se passera au 
moins une generation, sinon deux, avant que le soja ne se 
generalise dans les cultures villageoises. 

553- En attendant, les seules legumineuses proteagineuses 
dont la culture est bien connue et peut done Atre 
generalisee rapidement sont les haricots locaux, notamment 
le niebe dont les graines sont tres riches (30 %) en 
protetnes assimilable&. Dans ce but, il faut mettre en place 
dans les villages des semences selectionnees correspondant 
aux varietes que l'on veut propager et convaincre les 
paysannes de les employer en les informant de l' influence 
sur le developpement intellectucl de leurs enf ants de la 
consommation de ees legumineuses proteagineuses. La 
multiplication et la mise en place des semences pourraient 
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etre financees par des orgenisations caritatives de "lutte 
contre la f aim dans le •onde" et realisees par des ONG bien 
implantees sur le terrain, nota••ent les dif ferentes 
eglises. 

SS4- A c&te de leurs aspects nutritionnels, les haricots et 
les autres legu•ineuses ont un r&le de fu•ure azotee : une 
culture de haricots laisse dans le sol, apres recolte, 
environ 60 kg/ha d'azote biologique. Nous reviendrons sur ce 
point au chapitre Ille ci-apres. 

SSS- En effet, la fumure des "jardins potagers" des villages 
est essentielle car elle seule peut engendrer les excedents 
de production de produits vivriers qui sont necessaires pour 
alimenter les villes. Mais cette fuaure doit se faire a tres 
bas prix et sans depenses en devises, ce qui se•ble la 
quadrature du cercle. Nous verrons, au chapitre Ille comment 
la cooperation regionale au sein de la CEEAC peut aider les 
Etats membres a resoudre ce probleae. 

SS6- Mais les villageois ne seront incites a accro!tre leur 
production que si on facilite l'ecoulement de leurs 
excedents sur des marches urbains solvables. Cette 
commercialisation peut se faire, soit en l'etat jusqu'au 
consommateur , soit sous une forme preparee a travers une 
structure industrielle. Les deux voies doivent ltre promues 
parallelement; elles sont complementaires. 

557- Dans les pays 
les structures 
l'approvisionnement 
satisf aisant. 

ou le reseau routier est praticable et 
commerciales privees efficaces, 

des villes en produi ts frais est 

558- Dans d'autres cas, des obstacles politiques ou 
administratifs y font obstacle. C' est le cas, par 
exemple, lorsque le marche urbain et les zones productrices 
sont separees par une frontiere; la cooperation regionale 
peut alors aplanir les difficultes; c'est ce que nous avons 
propose concretement ci-dessus aux paragraphes 225 a 228 et 
511 • 
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559- Mais le recours au pain et a la f arine de froment ne 
s'explique pas seuleaent par la penurie des produits 
traditionnels dans les villes ou par le snobisae. Elle 
repond a une plus grande facilite d'emploi de ces produits. 
Si certains leguaes, patates douces, aakabo et plantain, 
soot aises a aettre en oeuvre, et de toute fa~on, doivent 
ltre utilises frais, le •il, le aanioc et le aals 
s'utilisent peu en l'etat. De plus en plus, dans les villes, 
les feaaes ne les eaploient que si elles peuvent les trouver 
sous forae de f arine. On ne pile pas le ail en ville. 

560- La reconqulte du aarche des villes africaines par le 
ail, le aais et le aanioc, ne sera possible que si ceux-ci 
soot presentes sous forae de f arine preeaballee en sacs de 
500 g et 1 kg. 

561- Nous avons vu que, au Zaire, la Gecaaines avait reussi 
a proaouvoir la culture du mats pour 50 % des besoins de sa 
regi~n et a le fournir, a son personnel et au reste de la 
population de sa zone de travail, sous la forae de f arine de 
mats a un prix concurrentiel. 

562- Au Tchad, le ble de la "lutte contre la faim" a deplace 
le ail local. Compte tenu des habitudes ainsi prises, le mil 
ne reconquerra le aarche de N'djamena que sous forme 
industrialisee. c• est pourquoi, nous avons preconise une 
usine de pltes alimentaires avec une minoterie de mil 
integree; celle-ci devra evidemment commercialiser 
progressivement une partie de sa production sous forme de 
f arine de mil preemballee. 

563- Au Congo, nous avons vu qu' une usine produisai t une 
exceller.~e farine de manioc preemballee. Celle-ci pourrait 
trouver un marche sur Kinshasa, une fois certains problemes 
de gestion et de prix regles. 

564- Au Rwanda, t•ne minoterie privee produi t une f arine 
mixte ternaire tres appreciee. 
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565- Notons, en outre, que, si le •il et le •ats peuvent se 
stocker et se transporter indifferem•ent en grains ou en 
farine, le •anioc se conserve aal apres l'arrach.age et peut 
dif f icileaent !tre expedie loin de son lieu de production. 
La farine, par contre, se conserve bien et coOte dix a douze 
fois •oins cher a transporter et a stocker que le tubercule, 
puisqu'il faut onze kilos et de•i de tubercules pour faire 
un kilo de farine. 

566- L'industrie de preparation des farines locales ~ur le 
aarche des villes africaines est done un secteur d avenir 
dans la Region. 

567- Pour l' exportation les probleaes sont differents. Si 
le aarche •ondial des -'denrees tropicales" est sature, il 
n'en va pas de •l•e pour celui des fruits et legu•es frais, 
soit specifiqueaent tropicaux co••e les •angues et les 
avocats, soit poussant nor•aleaent dans les pays te•peres 
aais pendant des saisons trop etroites, alors que ces 
derniers peuvent ltre produits toute l'annee dacs certains 
pays de la Region. 

568- Ces •arches, actuelle•ent fort lucratifs, sont occupes 
essentiellement par l'Etat d'Israel, la Republique d'Afrique 
du sud, et, a un aoindre degre, par le Bresil. Les pays de 
la Region pourraient y prendre une place non negligeable. 

569- Pour les mangues, le principal obstacle a leur 
implantation sur le mare.he europeen est la brievete de leur 
saison de production dans chaque pays. Une solution serait 
qu'un certain nombre de negociants de la Region se froupent 
pour or1aniser la promotion de la "mangue d Afrique 
centra!e sur les marches europeens en commen~ant par celui 
de la Republique federale d 'AllemaJne. L' echelonnement des 
saisons de production dans les dif ferents pays de la Region, 
qui sont situes de part et d'autre de l'Equateur, 
permettrait a la "mangue d 'Afrique centr.ale" d' ltre 
presente sur le mare.he une grande partie de l'annee, en tout 
cas suf f isamment longtemps pour que les consommateurs y 
prennent goOt. Cette operation interesserait tous les pays 
de l'ouest de la Region y compris les deux Etats insulaires • 
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570- Quant aux avocats, ils pourraient venir non seule•ent 
des Etats de l'ouest •ais aussi du Rwanda et du Burundi, a 
condition, pour ces derniers, de beneficier de taux de fret 
assez bas vers l'Europe. 

571- Mais ce qui peut ltre le plus lucratif, car le •arche 
existe, et il est large, c' est l' exportation de fruits et 
legu•es de type europeen hors saison. Ceci interesse surtout 
le Rwanda et" le Burundi ou les prix des leJGu•es et des 
fraises sont tres co•petitifs. I.a aussi, l interlt des 
Alle•ands pour leurs anciennes colonies devrait les inciter 
a organiser le transport aerien et la pro•otion de ces 
produits sur leur propre •arche en hiver. 

572- Il serait interessant d'a•orcer ce •ouve•ent en r&dant 
les syste•es de production et de collecte sur une overation 
intra-regionale. c• est pourquoi le present rapport propose 
l 'organisation d'un flux d'exportations de ces produits du 
Rwanda vers le Gabon. 

* 
* * 

c) Transports 

513- La Com•unaute europeenne (Fonds europeen de 
developpement, FED) a accepte en principe de prendre en 
charge l'etude des transports de surface dans la Communaute 
economique des Etats d'Afrique centrale. 

574- Compte tenu de ce fait, le present rapport a, dans ce 
domaine, pour objet d'apporter aux experts du FED qui vont 
defini~ les termes de reference de cette etude, puis a ceux 
qui seront commis par cette agence pour l'executer : 

- une analyse de la situation economique de chaque pays et 
des perspectivea de la cooperation et des echanges au sein 
de la Region, 
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- et une preaiere liste des proble•es qu'ils auront a 
approfondir. 

515- Les deux pre•ieres parties de ce rapport repondent a la 
preaiere question, cependant que le present chapitre a pour 
but de repondre a la seconde. 

576- Les transports de surf ace en Afrique centrale sont 
articules en un certain noabre de reseaux distincts plus ou 
•oins bien connectes entre eux. 

577- Le reseau de base, celui du Congo-Zaire et de ses 
affluents' qui est separe naturelleaent de la •er par les 
chutes d'Inga, a ete relie au aonde exterieur des la periode 
coloniale par les che•ins de fer Matadi-Kinshasa et Congo
Ocean. 

578- En aaont, a cette epoque, les rapides avaient ete 
court-circuites par des tron~ons de voie ferree. Beaucoup de 
ces derniers ont ete abandonnes; de ce fait, les conditions 
de transport entre le reseau du fleuve et la zone des grands 
lacs s'etaient forte•ent deteriorees. Mais la situation 
devrait bient&t s'a•eliorer, (cf. para 353 et 354). 

579- Par contre, dans le sud du Zaire, le reseau ferre est 
reste bien entretenu. 11 a •••e ete partielleaent electrif ie 
et on est en train d'achever sa liaison avec Kinshasa et la 
•er par l'ouest du pays. 

580- Au nord de la Region, depuis l'independance, le reseau 
ferre du Cameroun a ete modernise et surtout etendu jusqu'a 
Ngaoundere. En effet, le Gouvernement a pris le parti d'un 
reseau ferre de base avec des prolongements routiers. Ce 
reseau mt!ltimodal a progressivement capte le traf ic du Tchad 
et de la Republique centratricaine gui ont pratiquemt?nt 
abandonne la "Voie transequatorialel. {cf. chapitres Ic et 
Id), qui etait l'axe de l'AEF au temps de la colonisation • 
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581- Quant au Gabon, il s'est dote d'un reseau ferre 
•oderne, a voie noraale, totaleaent autonoae. Sa seule 
liaison avec les autres reseaux terrestres de la Region est 
le telepherique qui relie Moanda a la gare de Bakouaba sur 
le Congo-Ocean. Ce telepherique a ete con~u pour evacuer le 
•inerai de •anganese de Moanda par le Congo-Ocean et le port 
de Pointe-Noire. Des que ce ainerai sera evacue par le 
Transgabonais et le port aineralier d'Ovendo, ce 
telepherique va devenir disponible; on peut se deaander s'il 
ne serait pas interessant de le reutiliser en le 
transforaant pour transferer les containers, ou, au aoins, 
certains d'entre eux, du Transgabonais vers le Congo-Ocean 
et vice versa, afin de relier le Gabon au ~eseau du fleuve. 

582- Mais, pour six pays de la Region (sept avec l'Angola), 
le reseau de transport le plus iaportant est· l 'Ocean. Or, 
les coapagnies internationales qui desservent la c&te ouest 
de l'Afrique soot peu interessees par les transports intra
regionaux. De ce f ait, elles appliquent au traf ic entre les 
ports de la Region des taux de fret du alae ordre que ceux 
appliques au trafic entre ces al•es ports et l'Europe. 

583- Elles justif ient cette pratique par le fait que leurs 
aateriels, con~us pour le transport intercontinental, soot 
•al adaptes au trafic regional. Quoiqu'il en soit, la seule 
reponse possible est la creation d'une Coapagnie regionale 
de cabotage qui relierait les douze principaux ports de la 
Region (quinze avec ceux de l'Angola). Cette compagnie 
assurerait le transport des containers et des produits frais 
palettises. 

584- Toutefois, ce trafic de "marchandises generales" ne 
SUf f ira pas a remplir et a rentabiliser les deux OU trois 
petits cargos qui sont necessaires pour avoir une frequence 
suffisante sur les differentes liaisons. Mais nous avons vu, 
au chapitre Ilj para 514 a 518, que la baritine du Nyanga, 
le phosphate tricalcique micronise de Mandji et le clinker 
de N'Toum pourraient fournir un volume important de fret, 
250 a 300 kt/an, tres souple, qui permettrait de completer 
la cargaison des bateaux. 
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585- De mime, le cabotage sur le lac Tanganyika relie le 
Burundi et, a travers lui, le Rwanda au sud du Zal.:e, au 
Tanganyika et a la Zambie • 

586- Avec. l 'aaenageaent des liaisons entre ces differents 
reseaux, la Region disposera d'un enseable coherent 
aultiaodal de transport, qui peraettra le developpement des 
echanges et une certaine integration econoaique. 

587- Le caractere aultiaodal de ce reseau iaplique la 
containerisation de la plus grande partie du fret. Or, le 
probleae le plus grave des transports de surf ace en Af rique 
centrale est la aultiplication des vols en cours de route 
(pilferage): les caisses et les containers arrivent souvent 
a destination vides des elements les plus precieux de leur 
contenu. Le plan quinquennal 1986-1990 du Zatre classe 
d'ailleurs, en son paragraphe 4.3.3., ce probleme parai les 
principales difficultes de l'industrie. 

588- En effet, du fait de ces vols, les assurances pour les 
transports de s•1rface atteignent souvent des taux 
grohibitifs, depassant alae, dans certains cas, !'ensemble 
fret + assurance" des transports aeriens. Il f aut 

absoluaent trouver un aoyen pour faire cesser ces vols qui 
bloquent tout developpement industriel integre voire tout 
developpement economique. 

589- Les containers classiques ne sont pas construits pour 
faire face a ce probleme. Ils sont con~us pour ltre f aciles 
a emplir et a vider (empoter et depoter, en termes 
techniques); de ce fait, en Afrique, ils arrivent le plus 
souvent partlellement ou totalement vides. De plus, ils sont 
souvent trop importants pour les transports a effectuer. 

590- Il convient done, pour l'Afrique de modifier les 
containers standards, de maniere a rendre pratiquement 
impossible d'acceder a leur contenu en cours de transport • 
Ils devraient neanmoins rester exterieurement conformes aux 
normes internationales pour pouvoir ltre manipules comme des 
containers standards. 
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591- Dans ce but, les containers africains devraient ne 
coaporter qu'une porte et que cette porte soit situee "de 
tranche". Ces containers seraient, pour le transport, 
accouples de aaniere que les deux portes, plaquees l' une 
contre l'autre, se bloquent reciproqueaent. Pendant le 
transport, il serait ainsi pratiqueaent iapossible d'acceder 
au contenu des containers sauf a desaccoupler les containers 
et a deplacer l'un d'entre eux, qui peserait au aoins quatre 
ou cinq tonnes. 

592- La porte unique ne devrait pas se contenter des 
classiques ploabages; elle devrait ltre traitee en feraeture 
de securite, cbaque verrou etant contr&le par deux serrures 
a cylindre. Un cflindre accoapagnerait l'expedition de bout 
en bout, seuls l expediteur et le destinataire en possedant 
la clef; le second cylindre serait contr&le l'ar la do\...tne du 
pays de transit et reaplacerait les ploabs de douane. 

593- Au depart, apres verification eventuelle du contenu, 
les deux cylindres seraient ais en place. A chaque passage 
tie douane, les deux douaniers interesses enleveraient les 
cylindres du pays de sortie pour les remplacer par ceux du 
pays ou le container penetrerait1 mais sans pouvoir acceder 
au contenu de la botte. A l arrivee, le container ne 
pourrait ltre ouvert que conjointement par le destinataire 
et le douanier qui aurait alors tout loisir d'en verifier le 
contenu en presence de son proprietaire. 

594- Les l>rands containers, ceux de 20' (6,0511) et 30' 
(9,12m) pourraient ltre munis de ce type de porte; mais ils 
n'auraient pas l'avantage, du point de vue de la securite, 
de voyager accouples. 

595- Mais il est rare en Afrique d' avoir a expedier une 
vingtaine de tonnes au mime destinataire. Tres ~ouvent, les 
containers de 10' (3m), volume utile (\'U)14m et charg~ 
utile maximale (CU max) 13 t, et ceux de 6,5' (2m) VU 9 m 
et CU max 612 t suffiraient. Ils vorageraient accouples a 2 
pour le 10 et a 3 pour le 6,5 • Ce seraient eux les 
veritables "containers africains". 
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596- L'etude "transports coaaunautaires" du FED devrait 
etudier la faisabilete du projet, aettre au point la face 
"porte de securite", la breveter au DO• de la CEEAC et 
proposer a la Coaaunaute, un protocole definissant les 
conditions de son emploi • 

597- Une fois que les Etats aeabres de la CEEAC auraient 
signe ce protocole, le secretariat general pourrait negocier 
avec les coapagnies f erroviaires europeeennes et les douanes 
des pays de la co .. unaute europeenne la mise en oeuvre de ce 
syste•e pour les relations entre l'Europe et l'Afrique 
centrale. Les services specialises de la Direction generale 
du developpe•enc de la Coaaission des Coaaunautes 
europeennes (VIII-A- 3 et 4) seraient certaineaent d'un 
grand secours dans cette negociation. 

598- Une seconde question technique d' interft general se 
pose, c'est celle des alternatives aux routes goudronnees : 
routes pavees ou pistes en laterite a•elioree, nota••ent 
pour les voies de desserte comae nous l'avons vu au cbapitre 
l~b para 248 et 249. 

599- En dehors de ces deux questions techniques a mettre au 
point, l' etude transport du FED pourrait approfondir 
utilement : 

- le projet de Compagnie communautaire de cabotage, cf. para 
~82 a 584, 

- la liaison entre le reseau du Transcamerounais et celui du 
fleuve; cf. para 289, 

- la liaison eventuelle entre le Transgabonais et le Congo
Ocean, cf. para 581, 

- la navigation sur le lac Tanganyika, 

- et le projet de regularisation du debit de l'Oubangui par 
la surelevation du projet du barrage hydroelectrique de 
Mobaye; cf. para 290 et 291. 
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600- Les transports aeriens n'entrent pas dans le cbaap de 
l'etude prise en charge par le FED. Toutefois les ecbanges 
entre l'est et l'ouest de la Region peuvent difficileaent se 
developper par voie de surf ace. 

601- Nous avons vu aux chapitres Ilg et llj que les 
exportations de leguaes et de petits fruits du Rwanda vers 
le Gabon necessiteraient !'organisation d'une desserte 
specifique; cf. para 507. 

602- Enfin, un projet "Africargo" de compagnie regionale de 
fret aerien est en cours d'etude par un proaoteur prive; cf. 
para 457. 

* 
* * 

d) Energie 

603- En Afrique, la politique de l'energie doit faire face a 
deux groupes de besoins tres distincts, entre lesquels les 
interferences sont encore limitees : 

- d'une part, celui des combustibles menagcrs utilises pour 
la cuisson des aliments, 

- et, d'autre part, celui des formes dites modernes de 
l'energie : principalement les produits petroliers et 
l'electricite et, accessoirement, dans cert&ines zones, le 
methane et le charbon. . 

604- Dans les campagnes, les menag~res cuisent ~u bois : 
soit du bois mort ramasse, soit du bois de taillis qu'elles 
coupent. Lorsque le bois se fait rare, elles utilisent des 
dechets, fanes de legumes, paille, voire bouse de vache, 
qui, ·normalement, devraient ltre enfouis pour maintenir la 
fertilite des sol~. 
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605- Dans les villes, le coabustible est soit du bois de 
taillis en fagot, achete sur les aarches, soit du charbon de 
bois. Ce charbon de bois est, le plus souvent, prepare dans 
les bois par la vieille technique des aeules, ~ui consoaae 
beaucoup trop de bois • 

606- Dans certaines villes ou le niveau de vie est deja 
relativement eleve et ou les produits petroliers sont assez 
bon 11arche, une partie de la ~pulation cuisine aux GPL 
(butane et propane). Mais ceci n'est possible que dans les 
pays qui produisent du petrole et le raff inent sur place. 

607- Dans les pars ou le bois est encore abondant, le 
charbon de bois n'est pas une aauvaise solution pour les 
villes; il faut toutefois que ce charbon de bois soit 
produi t non en 11eules tradi tionnelles aais dans des fours 
dont le rende11ent est bien aeilleur et qui permettent de 
recuperer certains sous-produits, nota••ent les phenols et 
les goudrons. Cette production peut ltre utileaent associee 
a des exploitations forestieres dont elle utilise les petits 
bois, notamment les branches et les houppiers. Il s'agit en 
principe d'une activite locale qui ne met pas en jeu la 
cooperation regionale. 

608- Neanmoins, a la limite des zones forestieres, il peut 
Atre interessant de transporter du charbon de bois pour 
alim~nter une zone tres deboisee. C'est ce qui est envisage 
dans le cadre du "Complexe d' industries forestieres 
integrees de la CEPGL", (cf. para 377) 

609- Toutefois, a terme, dans ces zones deboisees la 
meilleure solution est de passer aux gaz petroliers 
liquefies (GPL) si l' on trouve un gisement de petrole a 
proximite, qui permette d'avoir une raffinerie locale. Nous 
avons vu que cela semble le cas a N'djamena et dans la zone 
des grands lacs. (cf. para 267 a 270) 

610- Une autre solution, dans les pays d'altitude, est 
!'utilisation de la tourbe, simplement sechee, dans les 
campagnes et du coke de tourbe (analogue au charbon de bois) 
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dans les villes. Nous avons vu aux chapitres Ilg et IIh les 
problemes que posent l'extraction et l'emploi de la tourbe. 

611- Dans le secteur petrolier, quatre pays de la Region 
produisent du petrole brut dans des giseaents c3tiers 
situes, partie sur le plateau continental (off shore), 
partie a terre. 

612- La plus grande partie de ce petrole est exportee. Trois 
pays en raffinent une partie pour couvrir leurs besoins; le 
quatrieae, le Zaire a egaleaent construit une raffinerie, 
aais celle-ci, payee fort cher, n'est pas adaptee au brut 
local, et son fonctionneaent avec du brut leger importe 
revient plus cher que l'importation de produits raffines du 
marche mondial. L'etude des aodifications a apporter a cette 
raffinerie pou~ lui permettre de traiter du brut local est 
en cours. 

613- D'autres gisements ont ete decouvert a l'interieur : au 
Tchad et dans le sillon africain, au coeur de la zone des 
grands lacs. 

614- Au Tchad, celui de Sedigui, dans le Kanem, est connu 
depuis la decennie 1960. Toutefois sa capacite est limitee 
et l'exportation de brut ne serait pas rentable : aussi la 
societe concessionnaire, la "Conono", ne s'y est pas 
interessee et a gele le gisement. Or, celui~ci permettrait 
l'alimentation d'une raffinerie de 300 kt/an a N'djamena qui 
serait fort utile pouc desservir le Tchad, voire l'extrlme 
nord du Cameroun. 11 y aurait done lieu de se demander si le 
fait d'avoir abandonne ce gisement pendant plus de vingt ans 
ne justifierait pas le retrait de la concession et sa 
reprise par une societe qui construirait et exploiterait une 
raffinerie a N'djamena. 

615- Un autl:'e gisement est en cours d' exploration par la 
mime societe dans le Mayo-Kebbi a 300 km au sud de 
N'djamena. 
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616- Dans la zone des grands lacs, un gisement appareament 
important s'etend dans la basse vallee de la Ruzizi et sous 
la partie nord du lac Tanganyika. 

617- La societe "Amoco" qui a co••e,ce a l'explorer dans le 
cadre d'une concession du Gouverneaent burundais s'est 
aper~ue que le giseaent etait a cheval sur la frontiere. 
Elle a done de•ande et obtenu une concession du Gouverne•ent 
zairois. L'exploration continue actuelleaent dans le cadre 
de deux concessions distinctes, sans appareaaent de 
coordination efficace entre les deux pays concedants. 

618- Ce type de situation est evidemment preferable a celui 
qui a, dans le passe, engendre la guerre du Chaco. 
Toutefois, il n' est pas satisfaisant pour les pays 
concedants, car il affaiblit leur position dans le dialogue 
avec la societe concessionnaire. 

619- Pour eviter cet inconvenient, les deux pays devraierat, 
dans le cadre de la CEPGL, er .. stituer un organist'le commun 
auquel ils transfereraient leurs droits sur le gisement en 
vue de contr&ler la societe. Comme il est i:apossible de 
mesurer exactement les parts respectives de chaque pays dans 
le gisement, la seule solution est que le protocole cr,ant 
l' organisme de contr&le decide que le gisement appartient 
par moitie a chacun des deux partenaires. Sinon, la societe, 
qui dispose deG forages et qui est seule en mesure de les 
interpreter. aurait beau jeu d'opposer les deux pays en 
pretendant que le gisement s'etend plus a leest OU phtS a 
J.'ouest de la frontiere en fonction de ses seuls inter!ts. 

620- L'organisme commun devrait non seulement defendre les 
inter~ts financiers des concedants mais aussi veiller i ce 
que le concessionnaire prenne, au c~urs des forages, t~utes 
les pr~cautions n~cessaires pour ~viter la pollution du lac. 

621- Par ailleurs, il devrait avoir pour objectif d'~btcnir 
13 cons~ruction, entre Uvira et Bujumbura, d'une raffioerie 
suf fisamment importante pour desservir non seulement le 
BurunGi, le Kivu et le Rwanda, mais aussi le Shaba, l'est de 
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la Tanzanie et la Za11bie.. Cette raffinerie devrait 
approv1s1onner en butane et propane les villes de la zone 
des grands laCS a UD priX raiSOnnable' de 1 I Ordre d I Un 
dollar des Etats-Unls le kilo. 

622- A 11oyen ter11e, c'est a dire, d'ici cinq a six ans au 
11ieux, ces deux raffineries devraient resoudre les proble11es 
des pays enclaves. 

623- En attendant, dans l'immediat et compte tenu des 
equipements existants, la situation des pays membres de la 
CEEAC non producteurs de petrole pourrait ltre amelioree par 
des mesures de cooperation economique regionale relativement 
simples. 

624- Les disposi~fs ci-apres proposes sont rendus possibles 
par le f ait que : 

- d'une part, les pays producteurs de brut de la Region 
exportent la plus grande partie de leur production au prix 
mondial; ils peuvent done vendre du brut a ce prix a des 
entreprises de la Region, 

- et_, d'autre part, les raffineries de la Region, qui 
alimentent chacune son marche national, ne travaillent pas a 
pleine char,e; elles ont des capacites disponibles pour du 
traitement a fa~on d'Jnt le coOt marginal est tres faible. 
Elles devraient done ~tre prltes a raff iner a fa~on pour des 
entreprises des autres pays de la Region au prix mondial, 
c'~st-a-dire au tarif des raffineries de l'Etang de Serre. 

625- Act.uellement, les entreprises de distribution de 
produits petroliers des pays non producteurs et du Zatre 
achetent leurs produits raffin's sur le marche mondial au 
prix "spot". 

626- Ce que nous suggerons, c'est qu'elles operent en 
"fabricants", au sens lyonnais du terme : elles acheteraient 
du brut aux producteurs de la Region au prix "spot"; elles 
le f eraient raff iner a fa~on dans les raff ineries de la 
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Region, au tarif de l'Etang de Berre; enfin, elles 
commercialiseraient sur leur marche national les produits 
raffines et reexporteraient les excedents de naphta et de 
fuel lourd sur le marche mondial • 

627- Par exemple, le Tchad importe actuelleaent ses produits 
raffines soit, plus OU moins regulierement, du Nigeria, 
soit, officiellement, du Cameroun mais au prix interieur de 
celui-ci, sauf la taxe unique UDEAC. La solution proposee 
serait que les distributeurs tchadiens achetent a la 
"Societe nationale des hydrocarbures" (SNH) du brut 
caaerounais au v.rix "spot", le fassent raffiner a fa~on a la 
raffinerie du 'Cap 1 .. imboh" au tarif "Etang de Serre" et 
acheminent les produits raffines par trains coaplets jusqu'a 
Nfaoundere, ou ils disposeraient d'un entrep3t sous douane. 
c est a partir de cet entrep&t qu. ils approvisionneraient 
leurs dif ferents dep8ts dans le nord et le sud du Tchad. Les 
excedents de naphta et de fuel seraient exportes directeaent 
de "Cap Limboh" en cooperation avec la Sonara. 

628- Les distributeurs centrafricains achetent ac~uelleaent 
les produits raff ines sur le marche mondial et les importent 
via le Bas-Zaire et le reseau du fleuve. Ils pourraient 
utiliser le m!me dispositif que celui preconise pour le 
Tchad soit en partageant l 'entrep&t de Ngaoundere soit en 
ayant leur propre entrep8t a Ngaou Ndal. Une autre solution 
serait de mettre au point un dispositif analogue avec les 
Congolais. 

629- Quant aux distributeurs des deux pays insulaires, ils 
pourraient mettre en concurrence les trois pays dont les 
raffineries traitent des bruts locaux. En effet, le choix du 
brut entratne celui de la raffinerie car les quantites en 
cause soot trop faibles pour que l'on puisse demander a une 
raffinerie de modifier ses reglages. Elle ne peut 
pratiquement traiter a fa~on que son brut habituel. 

630- Le potentiel hydroelectrique du continent af ricain et 
plus particulierement de l'Afrique centrale est enorme. En 
effet, la plaque tectonique qui constitue l' essentiel de 
l'Afrique a ete surelevee de plusieurs centaines de metres 
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au dessus du niveau de l 'Ocean. De ce fait, apres avoir 
coule paisibleaent sur le plateau pendant des centaines, 
voire des aillier~ de kiloaetres, les fleuves toabent sur la 
plaine c&tiere ,,4. ~r des chutes iapressionnantes souvent 
f aciles a aaenager pour aliaenter des centrales 
hydroelectriques. 

631- C' est le cas au Caaeroun du Nkaa, de la Sanaga, du 
Myong, du So, et de la Lobe. Mais c'est surtout le cas du 
Congo-Zatre avec le coaplexe d'Inga. 

632- A l'ouest\ le aouveaent tectonique qui a cree la faille 
centrale de 1 A.frique en en soulevant les levres a cree 
d'autres sites hydroelectriques. C'est ainsi que le aassif 
volcanique des Virunga, en separant les bassins du Nil et 
celui du Congo-Zatre a constitue a 1 500 a d' altitude un 
chlteau d' eau, le lac Ki vu, qui se deverse reguliereaent 
dans un autre lac, le lac Tanganyika, situe a plus de 700 a 
plus bas; par une serie de chutes faciles a aaenager, celles 
de la Ruzizi. 

633- Ces differents sites peraettent d'obtenir des prix tres 
bas pour l 'energie electrique. Le principal obstacle au 
developpement de la production est 1 absence de debouches. 
11 est paradoxal que la Region ne comporte qu'une industrie 
electrometallurgique importante, l'usine d'aluminium d'Edea 
au Cameroun. Certes la conjoncture internationale n'est pas 
tres propice aux investissements importants dans l'industrie 
lourde, mais cela n'explique pas tout. 

634- Dans l 'ouest, l "'Energie des grands lacs" coordonne la 
mise en valeur des chutes de la Ruzizi. Elle s'efforce de 
faire baisser les prix de vente de l'energie electrique pour 
que celle-ci deplace les produits petroliers importes dans 
la consommation des industries notamment pour le chauf fage 
de certains fours. Cette politique est rationnelle, tout au 
moins pour les prochainas annees, car elle permet d'attendr.e 
l' exploitation du gisement de petrole situe sous le site 
hydroelectrique. 
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635- Mais pour le reste de la Region, nota••ent pour le site 
d'Inga, le proble•e reste entier. Il ne servirait a rien de 
faire des etudes sophistiquees pour deterainer quelles 
productions electrO•etallurgiques OU electrochiaiques SODt 
possibles sur le site d'Inga; toutes le soot ou presque • 

636- En l'absence de nouvelles industries lourdes, les 
livraisons d' Inga deplacent progressive•ent la production 
des centrales theraiques du Shaba. La cooperation regionale 
devrait apporter quelques debouches par la fourniture 
d'energie electrique bon aarche au Congo et au sud du Gabon. 

637- Deux autres for•es d'energie soot disponibles dans la 
Region : le •ethane sous-lacustre et le charbon. 

638- Pour le •ethane sous-lacustre du lac Kivu, nous avons 
vu (cf. p&ra 407 a 411) que son utilisation locale co .. e gaz 
industriel et co••e gaz carburant serait fort interessante 
pour attendre l'exploitation du gise•ent de petrole Ruzizi
Tanganyika. 

639- Mais ce phenomene geologique n'est pas unique dans la 
Region ni dans le monde (Ile de Clipperton). Une catastrophe 
recente au Cameroun a montre le danger de laisser s'aaasser 
une grande masse de gaz combutible, rendu toxique par la 
presence d'une petite proportion de gaz sulfhydrique (SH2). 
Il y aurait done interft, dans tous les lacs qui presentent 
ces caracteristiques, a organiser une exploitation qui 
couvrirait des besoins locaux ·et reduirait le risque 
d'explosion, au cas ou un phenomene volcanique augmenterait 
la temperature du fond du lac. 

640- Quant au charbon' qui a j oue un grand re le dans le 
developpement du Shaba, nous avons vu que son usage dans l~s 
centrales thermoelectriques du Shaba etait en regression. 
D'autre part, si on exploite le gisement de petrole Ruzizi
Tanganyika et qu'on raffine sur place tout ou partie de sa 
production le fuel residuaire obtenu deplacera le charbon 
pour le chauffage des grands fours. 
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e) Produits phytosanitaires et engrais 

641- Actuelleaent, seules les cultures de rente, produits 
d'exportation ou cultures vivrieres industrialisees, 
utilisent des produits phytosanitaires et des engrais. Les 
cultures vivrieres paysannes n' en beneficient que dans le 
cas de contrats de culture ou d'operations specifiques co .. e 
celles que nous avons vues au Shaba (cf. para 101 a 103). 

642- Au Caaeroun, les engrais iaportes soot subventionnes, 
ce qui n' eaplche pas que seules les cultures de rente les 
eaploient. En outre, les procedures adainistratives 
reduisent l'avantage de cette aesure pour les agriculteurs. 
Aussi, on peut se deaander si son coOt budgetaire ne depasse 
pas son interlt reel pour l'econoaie. 

643- La consoaaation regionale d'engrais est tres faible : 
de l'ordre de 30 a ~ kt/an d'azote (N) contenu et 15 a 20 
kt/an de potasse (P o5) contenue pour l' enseable des ooze 
pays de la Region, y coapris l'Angola. Plus des deux tiers 
de ce total soot consoaaes par le Caaeroun. 

644- Une etude recente (Projet ONUDI RAF/82/055), effectuee 
pour l'UDEAC, aais prenant en coapte le aarche de l'enseable 
de la CEEAC, a montre que la production d'engrais composes 
dans la Region n'etait pas rentable. La seule proposition de 
l' expert est un atelier de melange au Caaeroun. Celui-ci 
aurait probableaent un aarche national, aais ses 
possibilites d'exportations regionales seraient limitees; il 
entre dans le cadre des petites et aoyennes entreprises 
possibles dans la zone de Douala. 

645- Il est indiscutable que le marche des cultures 
d'exportation et des autres cultures industrielles ne 
justifie pas !'existence d'une industrie classique des 
engrais de type europeen en Afrique centrale. 

646- C' est pourquoi le present rapport aborde le probleme 
des produits phytosanitaires et des engrais sous un autre 
angle. 
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647- En ce qui concerne les produits phytosanitaires, il 
s'agit de profiter de deux "occasions" que j'ai decouvertes 
sur le terrain, en rapprochant les besoins des uns des 
possibilites des autres, au cours de aon analyse des 
probleaes des pays aeabres • 

648- La prea1ere occasion •'est apparue en Guinee 
equatoriale. Les Autorites du pa.ls a'ont signale leurs 
difficultes d'approvisionneaent en bouillie bordelaise". Ce 
fongicide, constitue par un aelange de sulfate de cuivre et 
de chaux vive, est utilise, en viticulture, pour coabattre 
le aildiou, plas•oiara viticola. Dans la Region, la 
"bouillie bordela~se est eaployee contre le trachysphaera 
fructigena, chaapignon qui attaque les banaPes, les cerises 
de cafeiers et les cabosses de cacao. 

649- A elles s£ules, les surfaces des cacaoyeres atteignent, 
dans la Region, pres de 200 000 ha. Il y a done place pour 
une production de sulfate de cuivre. 

650- Co••e la Geca•ines a, dans le Shaba, deux unites 
iaportantes d'acid~ sulfurique et qu'elle dispose de 
carbonate de cuivre naturel, elle pourrait produire du 
sulfate de cuivre a un prix tres concurrentiel •~•e dans une 
petite unite a l'echelle des besoins de la Region. 
L'addition de chaux pourrait ftre effectuee a l'origine 
et la "bouillie bordelaise" livree preeaballee en sacs de 
polyethylene scelles dans les differents Et~ts aembres, a un 
prix tres inferieur aux prix actuels d'iaportation. 

651- La seconde occasion dans le secteur phytosanitaire 
interesse le Tchad et nous l' avons signalee au paragraphe 
278. 

652- En effet, le reboisement de la zone sahelienne dans ce 
pays se f ait essentiellement a base de neem (azactica 

• indica), arbre dont les f euilles, les fruits et l' ecorce 
contiennent un complexe terpenique a proprietes pesticides 
non seuleme~t contre certains insectes mais aussi contre les 
nematodes. 
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653- Nous avons propose d'etudier s'il est possible 
d' extraire la base correspondante essentielleaent pour la 
grande exportation qui, seule, peut offrir des debouches 
suffisants pour rentabiliser les recherches et equipeaents 
necessaires. Le aarche aondial est, en effet, tres deaandeur 
d' insecticides naturels et ceux-ci peuvent ltre rentables. 
Cer tes' ceci ne dure qu IUD teaps : j usqu. a ce que l. OD 
reussisse a en synthetiser econo•iqueae'lt les composants, 
coa•e l'a aontre l'exe•ple du pyretre. Mais une telle 
operation peut ltre suivie d'autres. 

654- Si on parvient a aettre au point cette base pesticide, 
elle aura des debouches dans les dif ferentes unites de 
conditionne•ent d'insecticides existant dans la Region. 

655- Le principal probleae reste la fertilisation des 
cultures vivrieres J'autoconso••ation des "jardins potagers" 
des villages. 

656- Celle-ci ne peut pas ltre obtenue par un apport aassif 
d'engrais et de pesticides i•portes. L'experience a ete 
condui te sur une grande echelle aux Philippines avec la 
pretendue "revolution verte", grlce aux liens etroits entre 
les grands cartels de producteurs d'engrais et de pesticides 
et le Gouverneaent philippin de l'epoque. Le resultat a ete 
catastrophique. Les fournisseurs d'Pngrais et de pesticides 
ont fait d'excellentes affaires, aais les paysans sont 
endettes maintenant jusqu'au cou en monnaie locale et le 
Gouvernement l'est en devises. L'equilibre biologique a ete 
roapu : il n' y a plus de pois sons dans les rizieres, la 
aalaria et les neaatodes du riz se developpent de plus 
belle ••• 

657- La fertilisation des terres paysannes doit ltre menee 
prudemment et surtout economiquement. Il n'y a pas de raison 
d'utiliser des engrais composes ou complexes, toujours 
eoOteux. Il f;ttJt apporter aux terres, au moindre eoOt, le 
phosphate, l' azote biologique, la potas'le et la magnesie 
dont elles ont besoin. Nous allons voir que ceci est 
possible avec des ressources regionales qui peuvent ltre 
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exploitees dans des conditions 
so••aires. 

tres si•ples, voire 

658- En ce qui concerne le phosphate, co••e nous l'avons vu 
plus haut aux paragraphes 306 et suivants, tous les 
agrono•es tropicaux "de terrain" savent que les phosphates 
tricalciques f ineaent aoulus donnent, des la preaiere 
culture, des resultats du •l•e ordre que les phosphates 
Eolubilises chiaiqueaent, aais que, alors que ces derniers 
soot presque entiereaent lessives apres la preaiere pluie 
abondante, l'action des tricalciques •icronises se prolonge 
p&ndant deux ou tcois ans. 

659- Un des "experts internationaux" que j 'ai rencontres 
•'ayant affirme qu'il fallait cinq a six fois plus de 
tricalcique que de superphosphate pour obtenir le •l•e 
resultat, je lui ai deaande d. OU il tirait cette 
inforaation. Il 11'a indique gu'il l'avait lue dans une 
publication aaericaine qui, d' apres ce que j. ai co•pris, 
e•anait de l'Institut de recherc~e des phosphatiers de 
Floride. J'e lui ai recoaaande de s' inforaer aupres des 
agrono•es travaillant en Afrique, nota••ent dans son propre 
pays. 

660- Un avis plus ser1eux est celui de M. Oscar 
!fdabikingiye, directeur general de l'"Institut des sciences 
agronoaiques du Burundi" (ISABU) avec lequel j'ai discute ce 
probleae. D'apres ses experiences, les tricalciques 
aic~onises ne coaaencent a produire leur ef f et que trois a 
quatre aois apres avoir ete enf ouis et celui-ci se prolonge 
pendant deux ou trois ans. Ceci est un inconvenient pour 
certaines experiences dont on attend des resultats 
i•medi.ats, mais non pour l'entretien de la fertilite d'un 
champ. 

661- En fait, on peut remplacer un apport annuel de 
phosphates solubilises par un apport un peu superieur, une 
f ois et demi par exeaple, de tricalcique micronise ma is 
seulement tous les deux ans. Il ne s'agit evidemment la que 
d'ordres de grandeur pour l'aspect macroeconomique du 
probleme; les dos&s et les periodicites optimales devront 
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atre precisees pour ~haque terroir et pour chaque culture 
par 1 experiaentation locale. 

662- L'avantage est non seuleaent cette aoindre periodicite 
aais aussi et surtout le fait qu'un certain noabre de pays 
de la Region disposent de petits giseaents d'ou le phosphate 
tricalcique peut ltre extrait, broye et ensache a un coOt 
tres faible. 

663- Dans le present rapport, nous avons cite trois de ces 
giseaents, celui de M'boaa, au Congo, celui de Beni-Lubero 
au nord Kivu et celui de Mandji au Gabon, a partir desquels 
on pourrait desservir la plus grande partie de la Region. 
Cette liste n'est evideaaent pas liaitative, il y a d'autres 
giseaents qui pourront ltre exploites. 

664- Mais je pense qu' il vaudrait aieux coaaei.cer par ces 
trois sites, les equiper et organiser la coaaercialisation 
en fonction des voies de transport existantes, coaae nous 
l' avons developpe dans la deuxieae partie. Ulterieureaent, 
en fonction de l'experience ainsi acquise et du aarche qui 
aura ete ouvert, d'autres sites pourront ltre ais en 
exploitation. Ceci reduira d'autant la zone de diffusion des 
preaiers giseaents. Mais conae, entre teaps, la consoaaation 
aura augaente, la production des premiers giseaents pourra 
rester stable. 

665- Toutefois pour que l'operation soit utile a 
l' agriculture, il faut la realiser au moindre coOt. Il ne 
faut evidemaent pas creer un ''complexe industriel" autour 
d'un broyeur. On doit installer un broyeur et une ensacheuse 
sous un simple hangar, a proximite immediate du gise11ent, 
lui-11lme choisi aussi proche que possible d' une voie de 
com11unication. 

666- Dans ces conditions, si l 'on ensache le tricalcique 
micronise en sacs de polyethylene de 25 kg, on doit pouvoir 
produire cet engrai• entre 400 et 500 FCFA le sac, depart 
usine, et done a 1 000 FCFA le sac vendu dans les villages • 
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667- Pourquoi des sacs ~e 5 25 kg 7 C'est qu'une dose 
convenable est 75 kg P 0 /ha; cQllme le tricalcique a 
noraaleaent une teneur de 30 % de p2ol, il faut un ap~rt de 
250 kg/ha de tricalcique. Or, les "jardins ~tagers" des 
'enageres font en general entre 600 et 1 000 a • Un apport 
de 25 kg de aicronise tous les deux ans, sur un "jardin 
potager", est done largeaent suffisant pour etablir et 
aaintenir la fertilite d'un potager, tout au aoins en ce qui 
concerne les besoins en phosphate. Si les aenageres ont des 
debouches pour leurs excedents de leguaes, elles 
n'hesiteront pas a engager 1 000 FCFA tous les deux ans pour 
accro!tre leur production. 

668- Dans eette perspective, on pourra probableaent trouver 
des organisations de "lutte contre la fai•" pour aider a 
l'equipeaent de certains de ces giseaents de phosphate. 

669- En ce qui concerne la fuaure azotee, nous avons vu que 
la voie chi•ique etait sans issue. La solution de 
reaplaceaent ~st le systeae de l'assole•ent, c'est-a-dire 
l'alternance des cultures glucidiques traditionnelles 
(racines et cereales) OU celles de rente (coton) avec des 
leguaineuses (niebes notamment). Dans les zones ou les 
aenageres aelanfent dans les mimes champs leurs dif f erentes 
sveculations, 1 assoleaent classique peut ltre remplace par 
1 introduction dans le aelange d'une proportion importante, 
si possible au aoins la aoitie, de legumineuses {niebes, 
arachides, soja). 

67'- On sait, en effet, que les legumineuses ont la 
garticularite de vivre en symbiose avec des bacteries, les 

rhizobiums", qui fixent l'azote atmo~">herique. Ces 
bacteries provoquent sur les racines des legumineusf:s la 
formation de nodules dans lesquels elle pullulent. Pendant 
la vie de la plante, ces nodules l' alimentent en azote 
biologique; puis, apres sa mort1 les nodules se decomposent 
constituant autant de grains d engrais azote. On considere 
qu 'une culture de haricot laisse dans le terrain 60 kg/ha 
d'azote biologique. 
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671- 11 conviendrait done de promouvoir la culture des 
niebes ct des autres leguaineuses tropicales qui auraient le 
double avantage d'assurer une fuaure suffisante en azote des 
"jardins potagers" et, co••e nous l'avons vu plus haut, au 
paragraphe.... de aieux equilibrer l' ali11entation des 
paysans et surtout celle de leurs enfants. 

672- Le troisieae eleaent fertilisant, essentiel pour la 
fructification, est la potasse. Contraireaent a ce que le 
cartel de la potasse tend a faire croire aux A.fricains, 
l'Afrique, plus particuliereaent la CEEAC, dispose d'un des 
plus grands giseaents de eotasse du aonde, qui part du sud 
du Port-Gentil (Fernan Vas) jusqu'au Bas-Zaire a travers le 
Congo et l'enclave de Cabinda; SOD extension eventuelle dans 
le reste de l'Angola reste a determiner. 

673- Comae nous l'avons vu plus haut au paragraphe 314, sa 
prospection et s~ aise en e~ploitation ont connu des 
peripeties variees et souvent aal expliquees. En fait, il 
seable que le cartel de la potasse, qui groupe des 
entreprises d'URSS, de RDA, de la Comaunaute europeenne~ des 
Etats-Unis, du Canada et d'Israil, ne tienne pas outre 
aesure a un developpeaent de la production af ricaine de 
potasse. 

6 74- Neanmoins, nous preconisons que 1' on reprenne 
!'exploitation du gisement de Holle, au Congo, probablement 
par le procede de dissolution. 

675- La p·roduction serait destinee, pour la plus grande 
partie, a !'exportation, afin de couvrir l'amortissement des 
equipements et les frais d'exploitation en devises. Une 
petite p2rtie serait conservee pour la consommation 
regionale; elle serait traitee dans la Region. 

67ti- On produirait au Congo du chlorure de potasse marchand 
ainsi que, pour les cultures qui ont besoin de magnesie, de 
la carnallite calcinee (ClK, MgO). Cette operation est 
simpl~ : elle necessite une simple calcination qui serait 
economique si le fuel lourd necessaire etait obtenu au prix 
auquel la raffin~rie de Port-Gentil l'exporte. 
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677- Mais un certain noabre de cultures, notamaent les 
niebes, supportent aal l'ion chlore {Cl-). Pour celles-ci, 
le sulfate de potasse est indispensable. Il devrai t Atre 
produi t a partir de chlorure de potasse du Congo par la 
Gecaaines au Shaba ou cette societe a deux iaportantes 
unites d'acide sulfurique • 

678- Dans ces conditions et avec des investissements tres 
liaites, la Region peut ltre approvisionnee a bas prix en 
engrais d'origine locale. Il est d'ailleurs probable que ces 
engrais econoaiques deplaceront la plupart des engrais 
coaplexes ou coaposes d'origine exterieure, mime pour les 
cultures de rente qui n'auront plus a importer que l'uree. 

679- Encore, pour celle-ci, lorsque la conjoncture se 
retournera et que sa production deviendra rentable, il n'est 
pas exclu qu 'un des pays c&tiers, qui disposent de tres 
grandes reserves de gaz naturel, en produise, 
essentiellement pour l' exportation, puisque c' est une des 
manieres, probablement la plus rationnelle, d'exporter le 
gaz naturel. 

* * * 

f) Autres industries 

680- Tous les pays de la Region, echaudes par les resultats 
de leurs entreprises d'Etat ou d'economie mixte, ont fait 
off iciellement le choix de se desengager du secteur 
indu~triel; ils laissent celui-ci a l'initiative privee. 

681- Pour les grandes 
d'investissement assez liberaux 
portes. Quant aux petites 
generalement d' origine locale1 mesures de soutien ont ete 

entreprises, des codes 
leur ouvrent largement les 
et moyennes entreprises, 
un certain nombre de 
p~ises : credits a taux 
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preferentiels et conseils de comptabilite et de gestion 
notamm~nt. 

682- A l'echelle de la Region, la politique de developpement 
industriel integce doit evidemment ltre coherente avec la 
politique des Etats aembres. 

683- Actuellement, les industries manufacturieres de chaque 
Etat membre de la CEEAC vivent en vase clos. Sauf quelques 
exceptions, la plupart des frontieres sont feraees en fait 
sinon en droit. Si l'on en crott les statistiques de la 
Coamission econoaique pour l' Afrique (CEA), la part, dans 
les achats exterieurs de chaque Etat ae2bre, des 
importations en provenance des autres pays de la CEEAC 
serait inf ime : a part les exceptionnels 15 % de la Guinee 
equatoriale, le~ chiffres varieraient de 1 a 2,5 % p~ur la 
plupart des autres pays membres pour tomber a 6/10 000 et 
2/10 000 respectivement pour le Zaire et le Gabon. 

684- Certes, il ne s'agit la que des chiffres du commerce 
enregistre et la contrebande tempere largement ces 
conclusions : mais un developpement industriel int.?gre ne 
peut pas se baser sur la contrebande. 

685- Il ne peut se realiser que dans le cadre d'un marche 
regional sans entraves legales ni administratives. On doit 
ecarter le mythe des "~conomies complementaires", c'est-a
dire d 'une repartition autoritaire des activites entre les 
pays, dans laquelle chaque entreprise beneficierait d'un 
secteur monopolistique. 

686- L'experience europeenne, que j'ai vecue aux premieres 
loges, a montre que l'ouverture des marches profite a tous 
les partenaires, mime et surtout, lorsqu'elle contraint 
nombre de "canards boi teux" a laisser la place aux 
entreprises les plus performantes. 

687- Nous avons vu, aux paragraphes 526 a 532, les 
dif f erents obstacles aux echanges intra-r~gionaux contre 
lesquels il faut lutter. 
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688- Rien ne sera possible avant q~e les dix Gouvernements 
et, surtout leurs administrations, ai~nt pris conscience que 
le libre acces sur leur propre aarche aes produits 
industriels des autres pays de la CEEAC etait la condition 
incontournable pour que leurs propres industries exportent 
sur les autre marches de la Region. 

689- Mais la decision r,olitique, d' ailleurs indispensable, 
du "Conseil des chefs d !tat" ne suffit pas. Il faut qu'elle 
soit appliquee, c'est-a-dire que les •inistres veiller:t a ce 
que le~ fonctionnaires n'entravent pas abusivement ces 
echanges notamaent en vue d'obtenir des avantages indus. 

690- Dans la pratique, il faut que, dans chaque pays, un 
organisme, ecoute du Gouvernement, intervienne, souvent a~ 
plus haut niveau, pour debloquer les iMportations regionales 
abusiverent arr~tees par un fonctionnaire r .~ une 
administration. Les seuls organismes qui ont, dans leur 
propre pays, le poids suffisant et qui sont susceptibles de 
s' impliquer dans une telle action sont : la Chambre de 
commerce et d'industrie et l'Association nationale des -
entrepreneurs ; les poids respectifs de l'une et de l'autre 
varient selon les pays. 

691- 11 serait done souhaitable qu'un organisme consultatif 
regional regroupe les industriels les plus cepresent.:itifs 
des dix Etats membres, notamment les a~iMateurs des chambree 
de commerce et des associations nationales d'entrepreneurs. 
Ce "Forum economique regional" conseillerait le "Conseil des 
chefs d'Etat" sur le developpement industriel integre de Li 
Region. Il serait d' ailleurs interessant qu' il discute et 
critique le present rapport. 

692- La prell'iere action devrai t !tre de promouvoir, dans 
chaque grand centre de consommation, Kinshasa, Livbreville, 
Douala etc, ainsi qu'aux principaux noeuds du reseau 
mutimadal ragional de transports notamment Ngaoundere, 
Kisangani, Matadi ••• , la creation d'entrep8ts hors douane OU 
les marchandises regionales entreraient en franchise et sa~· 
formalites. 
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693- Pour la mise a la consommation, les marchandises 
devraient subir les contr6les douaniers norMaux. Mais, 
l' organisme representatif 11Jcal, chambre de commerce ou 
association nationale des entrepreneurs, gestionnaire de 
l'entrep8t, maintiendrait sur place un agent quaU.fie qui 
interviendrait sans delai en cas de different avec les 
administrations douaniere, fiscale ou autre et aurait la 
possibilite d'a:erter un niveau suffisant de decision, 
generale~ent le ministre, a travers le president de 
l'organisme gestionnaire. 

694- Une fois ce dispositif mis en place, il appartiendrait 
au... "Fo~um econo11ique regional' d' en surveiller le 
fonctionr 0 111ent et de faire les recommandations necessaires 
pour reg Lt.;:· les problemes qui se poseraient. DI autre part, 
les professionnels qualifies, qui le composeraient, 
decouvriraient certainement d'autres mesures necessaires 
qu' ils leur appartiendraient de proposer au "Conseil des 
chefs d'Etat". 

695- Mais le principal avantage que la Region retirerait de 
l' existence de ce Forum serait la connaissance que chacun 
des opera t~urs economiques, ai.nsi regroupes, acquerai t de 
l 'ensemble de ses ~artenaires de la Region. Ensemble, ils 
constituerajent 1 amorce d'une Communaute regionale des 
affai::es. 

6~6- A c8te de ces mesures de promotion des echanges 
industriels' qui s. appliquent a toutes les activi. tes mais 
sont principaleme~t adaptees aux industries manufacturieres 
de substitution, il est necessaire que les autorites des 
Etats membres et de la Communaute prennent conscience des 
problemes reels que posent les industries lourdes dans la 
Region, au moins pour ne pas ltre victimes des "marchands de 
rives". 

697- ~ous avons dlja passe en revue, dans les deux chapitres 
precedents, les problemes des raff ineries de petrole, des 
industries phytosanitaires et de la production d'engrais • 
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698- Nous allons maintenant examiner successivement la 
siderurgie, la cimenterie et l'industrie pharmaceutique. 

699- La siderurgie beneficie d'une aureole mythique car elle 
a ete au coeur du developpeaent industriel au siecle 
dernier. Mais les conditions techniques ont evolue et on 
sait, depuis 1952 (rapport Palley), que le developpeaent des 
industries utilisatrices d'acier est totalement indifferent 
a la proximite de la siderurgie. Pour l'industrie de 
transformation de l 'acier, la solution la plus economique 
est d'importer les demi-produits en acier du aarche aondial. 

700- Une industrie siderurgique aoderne n'est rentable que 
si elle traite plusieurs millions de tonnes d'acier par an. 
Les grands hauts fourneaux modernes ont des capacites de 
plus de 1 Mt/an de fonte chacun. En aval, les coulees 
continues alimentent des laminoirs qui fournissent les 
grands demi-produits et qui ont eux-m!mes des capacites de 
plusieurs millions de tonnes par at1. De ce fait, chaque 
grand etablissement ne produit qu'une gamme limitee de 
produits. Les utilisateurs s I approvisionnent a travers le 
marche aupres de plusieurs etablissements siderurgiques, 
ceux qui produisent les produits particuliers dont ils ont 
besoin. Tous J.es etablissements siderurgiques modernes soot 
si tues au bord de mer pour pouvoir recevoir leurs 
approvisionnements de minerai de fer et de charbon a coke 
directement des mineraliers dans l 'usine et pour exporter 
une partie de leur production. 

701- Lorsqu' un "vendeur d'usines" pretend fournir une 
"siderurgie" a un pays africain, il le tl:'Ol?lpe. Si on 
installe en pleine nature un morceau de siderurgie, il ne 
peut pas plus vivre qu'un estomac, un bras ou une jambe 
separe du corps. 

702- Quant a l'industrie du ciment, elle est bien implantee 
dans la Region. Les capacites de production sont globalement 

, excedentaires pour couvrir les besoins. Le probleme est de 
rationaliser la production pour reduire les"prix P.t diminuer 
les importations, notamment celles de clinker. 
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703- La production de ciaent coaporte deux phases : la 
cuisson du "clinker" et la production du ciaent propreaent 
dite, aui est obtenue par le broyage de ce clinker avec du 
gypse (4 a 5 %) et d'autres additifs qui varient selon les 
disponibilites locales : pouzzolane dans les zones 
volcaniques, OU "laitier" dans les regions aetallurgiques. 
En Europe on utilise le "laitier" des acieries, dans le sud 
du Zaire, on eaploie les "laitiers" de cuivre et de cobalt. 

704- Dans les pays industrialises ou la densite de la 
consoamation est iaportante, ces deux phases sont integrees 
dans la alme usinet Dans les pays tropicaux, par contre, il 
y a souvent inter~t a les separer. 

705- La production de clinker se fait dans de grands fours 
rotatifs ou or. cuit un melange de 4/5 de calcaire et 1/5 
d'argile, trois tonnes de aatieres rreaieres donnant un peu 
aoins de deux tonnes de clinker. L operation consoaae 90 a 
150 kg de fuel par tonne de clinker obtenu, selon que l'on 
utilise le procede dit par voie seche ou celui dit par voie 
huaide. Le produit obtenu est une espece de gravier gris qui 
peut itre transporte en vrac et qui est peu sensible a 
l'humidite. 

706- La production de clinker est une operation de masse 
dont le prix de revient est tres sensible aux economies 
d'echelle. On a done interlt a regrouper dans la mime unite 
la production de clinker pour une grande zone a condition 
que les transports n'y soient pas trop coOteux. 

707- Les cimenteries proprement dites ne comportent qu'une 
batterie de silos, un broyage et un ensachage. Moins 
sensibles aux iconomies d'&chelle, ils doivent ltre proches 
de leur marche de consommation car que le ciment broy~ est 
tres sensible a l'humidite. 

708- La politique preconisee ci-dessus dans les chapitres 
par pays decoule logiquemdnt de ces donnees techniques • 
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709- Dans la zone aaritiae, je suggere que l'usine de 
clinker de N'Toua, au Gabon, apres les reforaes de gestion 
qui s'imposent, aliaente non plus seuleaent les deux 
ciaenteries du Gabon, a5is aussi celle de Douala. 

710- Dans la zone du f leuve ou il y a deja trois 
cimenteries coapletes, dont les capacites de production sont 
tres excedentaires, le seul aarche ouvert est la Republique 
centrafricaine qui peut faire jouer la concurrence entre les 
trois ciaenteries, du Congo et du Bas-Zaire. Toutefois, la 
longueur du transport fluvial et son caractere saisonnier 
peuvent poser des probleaes pour la conservation du ciaent. 
11 sera probableaent opportun de creer un broyage pres de 
Bangui; aais il serait absurde d'y produire le clinker qu'il 
sera beaucoup plus econoaique d' iaporter d' une des trois 
ciaenteries susaentionnees. 

711- Dans le sud du Shaba, la structure geree par la 
Gecamines est evider.ment la plus rationnelle. 

712- Dans la zone des grands lacs, deux usines a clinker 
celle de Cyangugu {50 kt/an) et celle de Kabinba (25 a 30 
kt/an) suffisent. Un regroupement des deux entreprises sur 
une usine commune a Cyangugu serait mime techniquement 
souhaitable. Est-ce politiquement possible 7 

713- Quant au nord du Cameroun et au Tchad, ils sont trop 
loin pour ltre ap~rovisionnes en clinker depuis la c8te, 
notamment depuis N Toum. 11 est evidemaent plus economique 
d'importer de la c8te le fuel lourd que le clinker puisque 
la quantite a transporter est 7 a 11 fois moindre. Par 
contre, il serait absurde d'avoir deux cimenteries, cGte a 
c&te de part et <l'autre de la frontiere. C'est pourquoi le 
present rapport suggere de faire de la cimenterie de Figuil 
une entreprise binationale selon des modalites qui ont ete 
developpees ci-dessus dans les paragraphes 260 a 263. 

714- Dans ces conditions, 
approvisionnee au moindre 
investissements tres limites : 

la 
coOt 

Region pourrait 
en ciment avec 

ltre 
des 
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- rationalisation de la gestion de l 'usine de clinker de 
N'Toua, 

aodernisation et rationalisation de la ciaenterie de 
Cyangugu, avec transforaation en entreprise bi ou tri
nationale (CEPGL), 

- extension de la ciaenterie de Figuil, avec transforaation 
en entreprise binationale, 

ulterieurement, creation a Bangui d'un broyage 
s' approvisionnant en clinker aupres d' une des trois 
ciaenteries du Congo et du Bas-Zaire. 

715- Pour l'industrie pharmaceutique, il y a lieu d'analyser 
les probleaes techniques, car il seable que certaines 
confusions se soient introduites dans les esprits. 

716- La fabrication des produits pharaaceutiques comporte 
deux phases netteaent distinctes : la production de bases 
actives et le conditionneaent des produits que1 dans cette 
branche, on appelle la "formulation". La 'formulation" 
COnsiste a melanger une OU plusieurs bases actives, dosees 
avec precison, avec des "excipients" et a les presenter sous 
les formes galeniques sous lesquelles on les emploie : 
pastilles, gelules, ampoules injectables ou buvables, 
sirops, suppositoires etc. 

717- Les bases actives proviennent de trois origines : des 
molecules o~tenues par synthese chimique, des produits 
obtenus par fermentation contr&lee, notamment la plupart des 
antibiotiques, des bases d'origine naturelle, generalement 
vegetale, extraites des differentes "plantes medicinales". 

718- La production des deux premiers types de bases 
pharmaceutiques necessite un niveau technique et des volumes 
de production qui ne sont pas envisageables dans la Region, 
a un terme previsible. Ces bases ne peuvent pas ltre 
produites en Afrique et doivent de toute fa~on ltre 
impoctees. 
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719- Par contre, dans la Region, il est possible d'extraire 
de plantes ou J'arbres, qui ~oussent en Afrique centrale, 
des bases actives tant pour !'exportation vers le reste du 
monde que pour l'approvisionneaent des ateliers de 
"foraulation" existants OU a creer daas la Coaaunaute. 

720- Deja, a Bukavu, 
ecorces de quinquina' 
marche mondial. 

une excellente usine extrait, des 
la quinine qu 'el le exporte sur le 

721- Des recherches sur les plantes •edicinales d 'Afrique 
centrale soot aenees depuis fort longteaps au Cameroun et en 
Republique centrafricaine. 

722- C'est pourquoi j'avais fait lancer par l'OMS en 1971-
1972 une etude de synthese des travaux existants dans ce 
doaaine en vue de promouvoir une industrie de ce type en 
Republique centrafricaine. Cette etude a disparu des 
archives de l'UDEAC • Il faudra la retrouver; ),'espere qu'il 
en existe des copies dans les archives de 1 OMS. De toute 
fa~on, l 'Universite de Yaounde travaille beaucoup dans ce 
domaine, et a tres juste titre. 

723- Le projet d'extraction du complexe terpernique du neem, 
preconise ci-dessus au paragraphe 278, est envisage d'abord 
pour la phytopharmacie. Mais il conviendra de tester sa 
toxicite pour l'homme; en effet, on connatt les mefaits des 
nematodes en pathologie humaine : ces petits vers ont la 
mauvaise habitude d'aller se coincer dans les endroits les 
plus invraisemblables ou il soot particulierement gAnants. 

724- En conclusion de ceci, on peut affirme~ que la 
recherche-developpement dans le domaine de !'extraction des 
bases pharmac.eutiques et phytovhar:uaceutiques d' origine 
vegetale est une des voies d avenir du developpement 
industriel de la Region. 

725- La seconde branche de l'industrie pharmaceutique est la 
"formulation" dont les problemes sont tres differents • 
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726- On sait que, dans les pays industrialises, la 
pharaacopee coaprend des centaines de ailliers de produits 
dont l'efficacite et l'utilite ne sont pas toujours 
evidentes. L'industrie pharaaceutique •ondiale tire ses 
benefices de cette proliferation; en effet, souvent une 
petite addition sans interlt therapeutique justifie une 
nouvelle deno•ina ti on et une aug•en ta tion du prix. C' est 
ainsi que l'on trouve sur le aarche des dizaines de fo~•es 
d'aspirine : au sucre, a la vitaaine c, taaponnee, 
effervescente etc, qui n'apportent rien d'autre que 0,5 g 
d'acide salicylique. 

727- Cette profusion est peut-Atre utile dans les pays 
industrialises car elle fait tourner l'industrie et coable 
les frustrations des "•alades i•aginaires" qui resse•blent 
aujourd'hui encore a ceux de Moliere. 

728- ~ais el le nui t a la sante publique dans les pays 
pauvres c~: elle leur fait gaspiller en aedica•ents 
inutileaent coOteux, les faibles res sources qu' ils peuvent 
consaerer a la sante de leurs citoyens. 

729- C' est pourquoi l '"Organisation •ondiale de la sante" 
(OMS) a etabli une liste des cent medicaments utiles dans 
les pays en voie de developpe11ent. En matiere de sante, 
l'objectif des pays d'Af,·ique centrale devrait ltre de 
mettre a la disposition de leurs citoyens ces cent 
•edicaments sous la forme la plus economique, les 
"medicaments g'neriques". 

730- En effet, les medicamer,ts que l' on trouve dans les 
pharmacies sont le plus souvent des "specialites" c'est-a
dire des medicaments de marque dont le prix dolt couvrir non 
seulement le prix de revient du medicament, souvent tres 
faible, mais aussi un conditionnement luxueux et surtout des 
frais de publicite qui representent plus du tiers du prix 
total. 

731- Le "medicament generique" contient la mime base active. 
11 est "formule" avec le mime soin; mais il est presente 
sous un emballage e~onomique et sans publicite. 
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732- Les bases actives de la plupart des "cent aedicaaents" 
de l'OHS soot produites en grande quantite et se trouvent a 
des prix ::-elativeaent bas sur le aarche aondial. En effet 
ils fo!.\t 1 'obj et d • une concurrence assez vive : certains 
pays cie l' '~st europeen ont installe des unites de production 
depassant leurs besoins et ils bradent leurs excedents sur 
le ·~rche ~ondial et les entreprises des pays a ec~noaies de 
aarche so~~ obliges de s'aligner sur ces prix. 

733- EL ·~~iere de produits pharaaceutiques, l'activite qui 
doit ltre r.roaue dans le= pays tropicaux, est la 
"formulation" des cent aedicaaents de I 'OHS sous la forae 
•generique". Ces entreprises de "foraulation", qui 
acbeteraient leurs !>ases actives sur le aarche aondial 
devraient ltre specialisees non par produit aais par for•e 
galenique : aapoule buvable ou injectable, sirop, pastilles, 
gelules etc, ce qui peraetrait d'atteindre un niveau de 
production rentable et de fournir des produits de qualite. 

734- II n'y a evideaaent aucune protection, douaniere ou 
contingentaire, a prevoir, car les prix des proquits de ces 
ateliers de "foraulation" devraient ltre tres inferieurs a 
ceux des specialites importees. 

735- Notons que les grandes f iraes ne dedaignent pas 
toujours la production de "•edicaaents generiques". En 
France, la Sanofi, filiale pharaaceutique d'Elf France, 
avait lance toute une gamme de produits generiques; mais 
elle a dQ y renoncer devant le boycott des pharmaciens. 

736- En conclusion, les pays de la Region doivent se garder, 
comme de la peste, des grandes firmes pharmac'!utiques qui 
leur proposent d 'etablir chez eux un "atelier de 
formulation", sous reserve d'obtenir un quasi monopole pour 
leurs produits. C'est un marche de dupes pour le pays qui 
l'accepte car il doit ensuite payer tous ses medicaments au 
prix fort, c' est-a-dire deux a trois fois leur valeur 
reelle. 

* 
* * 
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IV 

Prograaae de travail 

a) Objectifs 

737- Des leur independance, les Etats aeabres lie la CEEAC 
ont aarque leur volonte politique de s'associer pour 
proaouvoir le developpeaent integre de leurs econ.oaies .. 

738- Ce furent d; abord la Republique centrafricaine, la 
Republ~~ue populaire du Congo, la Republique gabonaise et la 
Republique du Tchad qui constituerent l'Union douaniere et 
econoaique d'Afrique centrale (UDEAC), a laquelle la 
Republique unie du Caaeroun se joiguit peu apres. 

739- Puis, en juin 1975, la Repubiique du Burundi, la 
Republique rwandaise et la Republique du Zaire se grouperent 
au sein de la "Coamunaute economique des pays des grands 
lacs" (CEPGL) pour promouvoir le de.aloppeaent de la zone 
des grands lacs. 

740- Enf in, le 18 octobre 1983, les Etats aeab:es de 
l 'UDEAC, a laquelle la Republique de la Guinee equat13riale 
avait adhere entre temps, les Et~ts membres de la CEPGL et 
Slo Tome et Principe instituerent, par le Traite de 
Libreville, la "Communaute economique des Eta ts d 'Af·~ique 
centrale" (CEEAC). La Republique populaire d' Angola, qui 
avait participe aux travaux preparatoires, n' a pas encor .. 
formalise son adhesion. 

741- Les dix E;tats membres ont done maintEnu l' opti.on 
politique de i~ coope~alion eeo~omique regionale sans 
defaillai.1c.!!;\ ,", :;'. __ ;s leu:- indevendance, comblant mime les 
fos&es p~~~~~10~iques qui s etalent creu&es entre eux 
pendars!. ~"1. ~,f::_,,h~e i:.oloniale. 

... / ... 
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742- Ces textes sont excellents sur le plan juridique. Leur 
application aurait dO creer ce grand aarcbe co .. un 
de l'Afrique centrale que visaient leurs sigoataires. Mais, 
dans la pratique, ils ne soot pas appliques : les ecbanges 
enregistres entre les pays aeabres sont tres faibles et les 
ecoooaies des dix pays s etiolent • 

743- Les industries existantes etouffent daos leurs 
frontieres, d' autant que la crise econoaique retrecit le 
aarcbe interieur de cbaque pays. Beaucoup d'entre elles soot 
en danger de aort. Elle ne ~urront survivre qu'en exportant 
sur le aarcbe regional. C est pourquoi le present rapport 
s'est efforce, en priorite, de •ettre en luaiere les 
obstacles reels aux ecbanges et de proposer des •esures 
concretes pour les aplanir. 

744- 11 ne s 'agit pas, le plus souvent, de preodre des 
textes nouveaux qui ne seraient pas plus appliques que les 
precedents. 11 faut appliquer les textes existants en 
bousculant les "•auvaises babitudes" a tous les niveaux. 
C'est l'objet du "Programae de travail" que le present 
rapport propose a la CEEAC : Etats •eabres et Secretariat 
general. 

745- Celui-ci co•porte deux ele:aents : 

- d'abord, ce qu'il y a a faire : eli•iner les obstacles aux 
echanges et organiser la cooperation regionale dans certains 
secteurs industriels, 

ensuite, qui va le faire : c'est-a-dire les r&les 
respectif s des dif ferents organisees sous-regionaux 
existants, du "Centre de developpe:1ent industriel" et du 
"FJrum economique d'Afrique centrale". 

* * * 
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b) Voies .!!. aethodes 

746- Le preaier obstacle aux echanges est que, dans chaque 
pays de la Region, les principaux operateurs econoaiques et 
politiques connaissent tres aal la situation des autres 
pays. c• est pourquoi, dans ses deux preaieres parties, le 
present rapport inf orae les autorites des dif f erents Etats 
aeabres sur la situation, les probleaes, les politiques et 
les perspectives de leurs neuf partenaires. Ce faisant, il 
devrait les aider a replacer leurs propres probleaes dans un 
cadre plus large et a profiter de l'experience de ceux qui 
ont ete confrontes aux a@aes probleaes. 

747- A la suite des deboires des Societes d'Etat et 
d'econoaie aixte, cbacun des dix Etats aeabres a choisi de 
se desengager de l' activite industrielle. Leur politique 
industrielle consiste a laisser ce secteur a l' initiative 
privee dans le cadre de codes des investisseaents tres 
liberaux et de progra .. es de soutien aux petites et moyennes 
entreprises. 

748- Il est bien evident que la politique de la Communaute 
doit ltre coherente avec celle de ses Etats membres. 

749- P~ur la ~lupart des industries manufacturieres de 
substitution, 1 objectif de la Comaunaute doit done ltre 
l'ouverture du marche regional a toutes les industries de la 
Region dans le c~dre de la libre concurrence ca~ elle seule 
peraet d'abaisser les prix payes par les consommateurs. 

750- Pour certaines industries lourdes ou specifiques, une 
politique commune est inevitable car la situation de 
monopole est dans la nature des choses. Mais cette politique 
doit avoir pour objet de fournir aux populations les biens 
essentiels au moindre prix et non de reserver un monopole 
lucratif a une entreprise publique OU privee. Elle doit 
egalement permettre aux Etats de la Region de former un 
front commun en face d'interlts exterieurs puissants. 
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751- Pour l'ouverture du aarche re,ional aux industries des 
~ys aeabres, les procedures prevues dans le cadre de 
l'UDEAC, celles developpees dans l'"Accord portant 
organisation du coaaerce frontalier et de la cooperation 

4 econoaique entre les trois Etats aeabres de la CEPGL" et le 
chapitre IV du Traite de Libreville sont bien con~us. Tous 
les dispositifs necessaires pour les aaeliorer sont prevus. 

• Le seul probleae est de les appliquer. 

752- Les obstacles sont de deux ordres, les probleaes des 
transports et les difficultes administratives et douanieres 
dans le pays de destination. 

753- L'etude et la solution des problemes de transport dans 
la Region ont ete confiees par la CEEAC a la Co-unaute 
europeenne (FED} qui a bien voulu les prendre en charge. Le 
present rapport, en son chapitre Ille ci-dessus, s'est done 
li•ite a poser les problemes que les experts commis par le 
FED auront a resoudre. Ledit chapitre est done con~u comme 
une charniere entre les deux etudes. Il appartiendra 
evidemment au Secretariat general de la CEZAC de communiquer 
le present rappor: au FED. 

754- Dans la plupart des pays membres, les importation~ en 
provenance des autres pays de la CEEAC et le dedouanement 
des marchandises correspondantes rencontrent des obstacles 
extra-legaux que les exportateurs soot mal armes pour 
resoudre a distance. 

755- La solution preconisee est que les interAts des 
industriels des autres pays membres '10ient defendus dans 
chaque pays par la Chambre de commerce et/ou l'Associatio~ 
nationale des entrepreneurs du pays importateur. En effet, 
ces derniers sont parfaitement conscients du fait qu'il n'y 
a pas de commerce unilateral et, done, que la condition 
evidente pour que leurs propres exportations entrent 
librement sur les autres marches de la Region est que les 
produits des industries partenaires entrent libreme;:-,t sur 
leur propre marche. Cette c~mprehension sera d'ailleurs 
amelioree par l'action d'une organisation regiouale des 
entrepreneurs, le "Forum economique d'Afrique centrale" dont 
nous traiterons au chapitre suivant (cf. para 794 a 799) • 
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756- Pratiquement, dans chaque grand centre de conso .. ation, 
Kinshasa, Libreville, Douala etc, et a chaque point de 
transit entre les reseaux de transport, Kisangani, 
Ngaoundere etc, on devra etablir une zone franche 
coamunautaire, geree par la Chaabre de coaaerce ou 
l'Association nationale des entrepreneurs du pays h&te. 

757- Dans cette zone, les industriels ou groupes 
d' industriels des autres pays de la Region auront leurs 
dep&ts, a partir desquels ils dedouaneront leurs produit3 
pour la con::;oamation dans le pays h&te. Si des difU.cultes 
surviennent avec les adainistrations locales, notamaent avec 
les douanes, l'organisme gestionnaire de la zone devra les 
aplanir tres rapidement en intervenant, en tant que de 
besoin, a un niveau eleve de !'Administration voire du 
Gouvernement. 

758- En effet, la libre circulation des produits industriels 
est une condition premiere du developpeaent industricl 
integre de la Region. Pour la plupart des p4oduits 
industriels, c' est dans le cadre de la libre concurrence, 
teaperee par une certaine concertation entre les industriels 
sans intervention des Pouvoirs publics nationaux ou 
regionaux, que le developpement iridustriel sera le plus 
rapide. 

759- Par contre, dans certains secteurs, comme le petrole, 
ies engrais, le ciment et les produits pharmaceutiques, le 
marche mondial est tres cartellise et le libre jeu des 
forces du marche y est bloque depuis longtemps. Une 
politique sectorielle regionale est necessaire pour eviter 
aux pays membres de la CEEAC d'ltre mis en coupe reglee par 
les cartels correspondants. 

760- L'analyse des problemes de ces secteurs a ete 
approfondie aux chapitres IIId, I!Ie et IIIf. Nous ne 
~eprendrons done ci-apres qt;e les conclusions, renvoyant le 
lect£•1r aux paragraphes correspondants de la troisieme 
partie ~our leurs justifications. 
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761• Pour le petrole, le rrobleme principal est 
l' approvisio::meme:it des pays enclaves, d' autant plus que, 
ces pays etant deboises, On doit prevoir a terme plus OU 

aoins rapproche le remplc:tceaent. du bois et du charbon de 
bois par les gaz petroliers liquefies, butane et propane 
(GPL), pour la cuisson des aliments. 

762- Dans un premier tenps, le 9resent rapport recommande 
que les societes distributrices de petrole d~ Tchad, de la 
Republique ce.ntrafricaine1 de la Guinee equatoriale et de 
Slo Toae et Principe s approvisionnent en brut au prix 
"spot" aupres des compagnies petrolieres des pays c&tiers et 
le fassent raffiner a fa~on, au tarif "Etang de Berre", dans 
les raffineries c8tieres. Elles obtieudront ainsi leurs 
produits raffines aux prix "spot", quoiqu' en provenance des 
gisements et raffineries de la Region (cf. para 625 a 629). 

763- Dans un second te.aps, on devra construire une 
raffinerie de 300 kt/an a N'djamena, qui traitera le brut de 
Sedigui, et une autrc raffinerie, de 0,5 a 1 Mt, entre 
Bujumbura et Uvira, pour traiter le brut du gisement Ruzizi
Tanganyika. La premier.a desservira le Tchad et le nord 
Cameroun, la seconde le Burundi, le Kivu, le Rwanda, le 
Shaha, l' est de la Taozanie et le nord de la Zambie (cf. 
para 614 a 621). 

764- Dans cette perspective, le Zatre et le Burundi 
devraient creer un organisme commun pour gerer leurs 
interGts face 8. la Societe conc6dante du gisement Ruzizi
Tanganyika, l'"~moco" (cl. para 616 A 621). 

765- Pour les produl ts phytosar.i taires : en ce qui -<:once:t:ne 
les fongicides, il y a plsce dans la Region pour une 
product io'P de !.,Jlfate de cuivre, utilise po11r cc.mba ttre le 
principal chslilpignon parasite des bananes, du cafe et du 
ca;ao. Compte tenu des conditions exceptlonn(lles de 
production qui sont les siennes, la Gece111nes poui:ralt 
fournir la Region en "boui!lie bordelaise" (SO Cu, Car.' a ~n 
9rix tr:\.s modere (cf. p'.lra 643 a GSO) • 
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766- A moyen terme, pour la lutte contre certains insectes 
et contre les nematodes, on pourra extraire une base 
polyterpenique des feuilles de neem, arbre utilise largement 
au Tchad pour le reboisement de la zone sahelienne (cf. para 
278 et 651 a 654). 

767- En ce qui concerne les engrais complexes et composes 
pour les cultures de rente, l~ marche de la Region est 
insuf f isant pour justifier une usine. Si on en construisait 
une, elle aurait des prix de revient eleves et 
constituerai;, au profit de quelques uns, un i11p&t indirect 
sur !'ensemble de !'agriculture de la Region (cf. para ~41 a 
645). 

768- Le probleme est la fertilisation des "jardins potagers 
villageois". On doit leur apporter les elements 
fertilisants aux prix les plus bas et sans aucune 
importatio1~ extraregiom1le. 

76'i~ ·, .· E'(i1r le p~OS1-~1a te, nous avons pr~conise, aux 
pa+•$raphes 058 a 668, "-_la production cte phosphate 
t:r~e .. ·l.ciqr1e mict'.unise en sacs· de 25 kg. Cette production 
J-'r,>i.r~ .:-ait commencer sur trcis sites : Benl.•Lubero au nord 
lti .. '.i,.,, M'boma au Congo et Mcandji au Gabon. Puis, au fur et a 
mesure que la consommation se developpera et depassera les 
capacites de ces trois installations, d'autres sites devront 
ltre equipes pour reduire la zone de desserte de chaque site 
et, done, les frais de transport. 

770- Pour l'azote, la solution la plus economique, la seule 
a la portee des paysa:is autoconsommateurs' est le 
developpement d~s assolements avec des legumineuses (cf. 
para 669 a 671). Ces dernieres ont, en plus, l'avantage 
d'apporter des proteines a l'alimentation des villageois, 
notamment a celle des jeunes enfants (cf. para 549 a 554). 

771- Pour la potasse et la magnesie, la seule solution est 
la remise en exploitation du gisement de Holle au Congo, non 
seulement pour !'exportation, en vue de couvrir les 
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investissements et les frais d'exploitation en devises, mais 
aussi pour l'approvisionnement de la Region. Pour 
celui-ci, le traitement du 11inerai peut n'ltre qu' une 
simple calcination qui fournira du chlorure de potasse 
anhydre, et de la carnallite calcinee (ClK, MgO) pour les 
cultures qui ne sont pas refractaires au chlore. Pour les 
autres, le sulfate de potasse sera produit, a partir de 
chlorure de potasse de Holle, par la Gecamines dans le Shaba 
ou el le dispose de deux grandes unites d' acide sulfuriq~e 
(cf. para 672 a 677). 

772- Dans ccs conditions et avec des investissements tres 
limites, la Region pourra ltre approvisionnee a bas prix en 
engrais d'origine locale. Il est probable d'ailleurs que, 
mAme pour les cultures de ren te, ces engrais economiques 
deplaceront une partie des engrais importes. 

113- Pour le ciment, une grande partie des equipements est 
sous-employee cependant gue la Region importe de grandas 
quantites de clinker de l'~xterieur e& que plusieurs projets 
d'investissements nouveaux sont envisages qui accroltraient 
la sous-utilisation des equipements existants. Mais le 
ciment etant t~·es pondereux, la politique de ce secteur doit 
Atre con~ue par zones de transport. 

774- La premiere oreration est l'approvisionnement au moins 
partiel (200 kt/an en clinker de la cimenterie de Douala a 
partir de l 'usine de clinker de N'Toum au Gabon, dans les 
conditions qui sont explici tees, ci-dessus, au paragraphe 
503. 

775- La seconde operation est la transformation en 
entreprise binationale Tchad-Cameroun de la cimenterie de 
Figuil (cf. para 260 a 263). 

776- Pour la zone du fleuve ou les capacites de production 
, de clinker sont tres largemil!nt excedentaires, la nouvelle 

cimenterie de Bangui devrail ltre limitee au broyage, le 
clinker provenant d'une des trois usines du Congo et du Bas-

• Zatre (cf. para 703 a 710), en faisant jouer la concurrence • 
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777- Pour la zone des grands lacs, ou deux usines d~ clinker 
existent deja : transformation de la ci.~;:nterie de ~yangugu, 
dQaent modernisee et reorganisee, en entreprise 
aultinationale pour desservir, au moins pour le clinker, la 
zone des grands lacs; le broyage du clinker avec de la 
pouzzolane peut ~tre plus disperse. 

778- En ce qui concerne l'industrie pharmaceutique, la 
politique a long terile doit ftre de pousser les recherches 
et experimentations en vue de creer une ou plusieurs unites 
d' extraction de bases actives a partir 1es vegetaU:"'C de la 
Region. 

779- Quant a la production de medicaments, SOUS la forme OU 
ils s~nt adainistres aux malades1 il convient de developper 
des •:ateliers de formula':ion', specialises par forme 
galenique (ampoules injectables ou buvables, pastilles, 
gelules etc) et utilisant des bases actives importees, en 
vue de mettre les cent medicaments de base selectionnes par 
l'OMS a la disposition des populations au prix le plus bas 
possible (cf. para 725 a 736). 

* 
* * 

c) Moyens 

780- La promotion de la cooperation economique regicnale en 
Afrique centrale est theoriquement le principel objectif de 
six organismes a vocation generale, sans compter les 
organismes specialises operan~ dans des secteurs determines 
com'1e le.s postes et telecommunications, le betail et la 
viande, l'energie electrique (EGL) etc. 

781- Ces six organismes a vocation geu~rale, le Secretariat 
general de la Communaute economique des Eta ts d' Afrique 
centrale, le Secretariat general de l'Union douaniere et 
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economique d'Afrique centrale, le Secretariat executif d~ la 
Co•munaute economique des pays des grands lacs, les deux 
Centres 11ultinationauJr de programmation et d' execution des 
projets, de Yaounde et de Gisenyi, et l 'Institut sous
regional 11ultisectoriel de technologie appliquee, de 
planification et d'evaluation de projets ont chacun leur 
secret3ir~ general OU executif, leurs secretaires generaux 

t OU executifs adjointS et leurs directeur~. 

782- Leurs fonctionnaires et les "experts internationaux" 
qui les "conseillent" travaillent un peu en vase clos et 
redigent des rapports qui s'entassent. Ils ont peu de 
contacts avec les administrat!ons nationales qui ne lisent 
pas toujours leurs rapports : 11 semble m~me que ces 
rapports ne circulent pas d'un organis11e a l'autre. Pour en 
prendre connaissance, il faut faire le tour de la Region, 
alors que la moindre des choses serait que chacun de ces 
organismes dispose des rapports des cinq autres. 

183- En ce qui concerne les questions industrielles, 
beaucoup des fonctionnaires ou "experts internationaux 
d'app.ui institutionnel" qui en traitent n'ont ni la 
formation de base pour les apprehender ni la modestie 
d' apprendre. Il est difficile de cornprendre un phenomene 
d'economie industrielle si l'on ne comprend pas d'abord les 
procedes en cause; un economiste industriel doit, a la base, 
avoir une formation d'ingenieur. 

784- Il y a bien, disperses dans les six organisn?es en 
cause, une dizaine d'ingenieurs competents originaires des 
pays membres. Mais, isoles dans des structures 
administratives, ils sont reduits a l'impuissance et ils en 
sont tres frustres. 

785- Or, justement, l' article 9 du "Protocole du Trai i:e de 
Livreville, relatif a la cooperation dans le doma.i.ne du 
developpement industriel entre tes Etats membres de 13 

' Communaute economique des Eta ts d 'AfriquP. centrale" prevoit 
la creation d'un "Centre de developpement industriel" pour : 

• prom~uvoir la cooperation en matiere de developpement 
industriel entre les Etats membres, 
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- contribuer a la promotiou des investisse•ents industriels 
pour les projets comaunautaires £t i•acquisition d'une 
technologie appropriee, 

· en t·reprendre des 
pref actibilite et de 
comaunautaires, 

etudes d'identification, de 
factibilite pour les projets 

- fournir aux Ztats 11embres l 'assistance technique et les 
services conseils en matiere d'industrialisation coamune, 

- Contribuer a la formation et AU perf ectionnement des 
differentes categories d' agents industriels, y compris les 
cadres et le personnel de commercialisation, 

- c.reei: une banque de donnees et assurer la mise a jour, le 
traiteeent et la diffusion des informations in~ustrielles au 
profit des £tats membres. 

786- Ce centre pourrait !tre constitue en reunissant en une 
seule equipe tous les ingenieurs des pay& membres qui so"t 
actuellement ~iisperses dans les six orgar.is:nes susvises. 
Leur directeur devrait Atre le plus competent d'ent~e eux, 
independamment de sa nationalite. 

787- La creation de ce centre, le CDI, devrait dessaisir les 
six organismes a vocation gen~rale susvises de leurs 
competences en matie~e industrielle.. En effet, il serait 
place sous l 'autorite rlu Comite de l' industrie comme le 
prevoit 1 c article 10 du protocole susvise. Ce comite est 
lui-mAme contr~le et orient6 par le "Conseil des ministres" 
de la CEEAC. 

788- Cette situation administrative devrait exclute tout 
conflit de competence entre l'UDEAC, la CEPGL et la CEEAC, 
puisque le Cons•lil des minis tres de la CEEAC est lui-mAme 
compose des ministres de l'UDEAC plus ceux de la CEPGL plus 
celui de SAo Tome et P~incipe. 

7;;- Au point cie vue assistance technique, ce .. Centre de 
developpe.,.ent ir1dustr.iel" benef icier a non seulement du 
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soutien de l'ONUDI, 11ais aussi de celui du "Centre de 
developpe11ent industriel" de la Coaaunaute europeenne. Ce 
dernier lui sera particuliereaent utile pour les trois 
derniers points de sa mission, et, notamraent pour 
l 'etablisseaent et la gestion de la banque de donnees qui 
pourra s'appuyer sur celle du CDI de Bruxelles. 

790- Le "Centre" ~urra egalement faire appel a des missions 
"court ter11e" d experts de haut nivaau qui lui seront 
fournis par le systeme des Nations Unies ou par des 
assistances bilaterales. 

791- Par contre, il ne semble pas souhaitable de faire appel 
a des missions d 1 appui de longue duree car leE "experts 
internationaux" qui en sont charges ne sont souvent pas plus 
competents que les fonctionnaires qu'ils sont censes 
conseiller. Il faut que les fonctionnaires regionaux se 
forment sur le tas et prennent en charge les problemes du 
developpement de leur Region. 

792- En ce qui concerne ses relations av~c les 
administratious nationales, la position du "Centre", sous 
l' a11torite directe du Comite de l' industrie de la CEEAC, 
ouvrira a ses ingenieurs les portes des services du plan et 
de l'industrie des pays membres. Mais, leur audience 
dependra evidemment de la qualite de leur travail. 

793- Toutefois, en matiere de developpement industriel 
l'action des administrations est limitee. Dans un cadrP- de 
libra entreprise, ce sont les operateu~s economiques, les 
industriels eux-mlmes qui prennent les decislons, creent et 
font prosperer ou pericliter les entreprises. Le C.DI ne 
jouera son r&le quP. s'il travaille avec eux et s'il leur est 
utile. 

:'94· Or, jusqu' a present, ces operateurs economiques sont 
1 restes assez exterieurs aux problemes regionaux : ils sont 

axes sur leurs marches nationaux reapectifs. Mais leurs 
entreprises ne peuvent ~aintenant se developper voire 

• survivre qu'en exportant sur le marche r~gional. Il leur 
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f aut done decouvrir les neuf autres pays de la Region, leurs 
probleaes, leurs possibilites et leu-rs perspectives; 
souvent, ils n'en ont aucune idee. 

i95- Ils doivent egaleaent prendre conscience de l' entite 
que constitue la Region et des possibilites qu'elle offre a 
leur activite. J'ai ete frappe de ne trouver de carte de la 
Region dans aucun des bureaux ou j'ai rencontre les 
responsables econoaiques ou politiques des dix Etats 
aeabres. L'entretien s'est toujours deroule sur la base des 
deux aodestes cartes Michelin au 1/4 000 OOOel!le que je 
sortais de aa serviette. Pour mes interlocuteurs, les 
pcoblemes regionaux etaient abstraits; ils ne les situaient 
pas dans l'espace. 

796- Pour. que la cooperation economique regionale demarre en 
Afrique centrale, 11 faut que les operateurs economiques de 
la Region, notamment les dirigeants de toutes les grandes 
entreprises, les responsables des Chambres de commerce et 
d'industrie et ceux des Associations nationales 
d'entrepreneurs, se rencontrent periodiquement et 
trav~illent ens~mble. 

197~ C'est pourquoi le present rapport preconise la creation 
-rJ'un "F'orum e.:onomique d'Afrique centrale", reunion 
periodique a l'occasion de laquelie les operateurs 
eco~omiques de la Region se rencontreraient, noueraient des 

- relations commercial'!& et industrielles et s' informeraient 
mutuellement des difficultes qu'ils rencontrent dans leurs 
affaires. Mais ils devraient aussi prendre de la hauteur 
pour traiter des problemes economiques generaux de la Region 
et faire a la "Conference des chefs d'Etat et de 
Gouvernement" des recommandations quant a la politique de 
la CEEAC. Je suggere que, lors de leur premiere rencontre, 
ils discutent et critiquent le present rapport. 

798- Il ne s'agirait en aucune fa~on de creer une nouvelle 
administration regionale mais d'organiser des reunions qui 
ac tiendriient a tour de rOle dans les <lif f erents centres 
economiques de la Region. L'organisme h8te assurerait bien 
evide&$ent l'organisation materielle de la reunion. 

... I ... 

' 

' 

r 

,, 



• 
, 

t 

• 

- 181 -

799- Quant au secretariat technique de ce "Forua" il devra 
ltre assure par le "Centre de developpeaent industriel" qui 
lui apportera la coapetence technique de ses ingenieurs et 
auquel cette fonction ouvrira les portes des entreprises de 
la Region • 

800- Dans ces conditions, le "developpement industriel 
integre" de la Region sera r.ris en charge par le "Forua 
econoaique d'Afrique centrale' dont les prolongeaents dans 
chaque pays aeabre seront la Chaabre de coaaerce nationale 
et l 'Association nationale des entreereneurs d•t pays (qui 
prend des noas divers suivant les pays}. 

801- De son c&te, le "Centre de develo~r.ement industriel" 
constituera le bureau d'etudes du 'Forum" et, plus 
generalement, celui de l'ensemble de l'industrie de la 
Region. En outre, il assurera les liaisons du secteur prive 
avec les Secretariats generaux ou executifs des diverses 
organisations sous-regionales. 

802- Il sera done en mesure d' aider les Gouvernea:ents et 
surtout les industriels des ~ix pays membres a mettre en 
oeuvre un programme de developpement industriel integre dont 
le pres~nt rapport n'est qu'une esquisse. 

* * * 




